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LE SPORT

Canadien: 
une première

Les séries ont 
débuté par un 
gain de 7-5 du 
Canadien sur Buf­
falo Hartford a 
surpris les Bruins 
5-2 Les Devils 
ont défait 
Pittsburgh 3-1 
et New York

a battu Washington 2-1 S-2 et S-3

LE QUEBEC

La machine électorale du PQ 
derrière le Bloc québécois
Des militants proposeront que le Parti 
québécois mette toute sa machine électorale 
derrière les candidats du Bloc québécois 
lors des prochaines élections fédérales. A-4

LE ARTS

Graham Greene s’éteint en 
Suisse à l’âge de 86 ans
L’écrivain 
britannique 
Graham 
Greene est 
mort hier 
matin à l'âge 
de 86 ans 
dans un 
hôpital 
suisse des 
suites d’une 
maladie du 
sang. De­
puis 1966 il 
menait une existence discrète dans une 
retraite de la Côte d'Azur. B-10

LA REGION 

290 000 $ pour vendre l’idée 
de l’enfouissement sanitaire
La Communauté urbaine de Québec 
(CUQ) dépensera 290 000 $ pour « vendre •> 
ridée d'un terrain d'enfouissement 
sanitaire sur son territoire B-14

LE MONDE

Washington désavoue le 
scrutin de dimanche en Albanie
Les États-Unis ont estimé hier que les 
dernières élections en Albanie remportées 
par les communistes avaient été 
entachées d'irrégularités. A-7
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LA METEO

Nuageux en matinée Ensoleillé avec pas­
sages nuageux par la suite Maximum: 
près de 11 ; minimum: près de 3. Demain: 
nuageux et averses en après-midi. S-20

La Banque Royale confirme les propos de Béland

Toronto pénalise le Québec
OTTAWA — Le vice-président et directeur des Services 
économiques de la Banque Royale à Toronto, Edward Neufeld, 
a confirmé hier que les institutions canadiennes pénalisent 
l’Hydro-Québec et d’autres emprunteurs québécois d’un 
demi-point de pourcentage depuis le mois de décembre en 
raison de la situation politique.

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Par contre, M. Neufeld a recon­
nu que les institutions finan­
cières étrangères, américaines

en particulier, ne font pas 
preuve de la même méfiance. 
« Si on compare les taux à court 
terme sur les emprunts de l’Hy- 
dro-Québec et ceux du gouver­
nement du Canada, a dit le vice-

president de la Banque Royale 
hier, les investisseurs canadiens 
appliquent une prime à l’insta­
bilité de 50 points de base 
(0,50%) depuis le mois de dé­
cembre ».

On se souviendra qu’à cette 
époque, les échos en provenan­
ce de la Commission Bélanger- 
Campeau suggéraient une forte 
poussée du mouvement souve­
rainiste. Le même banquier de 
Toronto a ajouté que les inves­

tisseurs etrangers « ne sont pas 
trop inquiets parce qu’ils ne 
croient pas encore à l’éventua­
lité d’un éclatement du Cana­
da ».

Vendredi dernier, le prési­
dent du Mouvement Desjardins, 
Claude Béland. affirmait au SO­
LEIL que de grandes institu­
tions ontariennes comme la 
Sun Life ou Prudential, exi­
geaient des primes d’un quart à 
un demi-point de pourcentage,

« strictement par représailles ». 
Les représentants de la Sun Life 
et de Prudential avaient feint 
l’étonnement devant les accusa­
tions de monsieur Béland et 
avaient nié. Mais la confirma­
tion de la Banque Royale, et l’a­
veu qu’il s’agit d’une réaction 
purement psychologique, limi­
tée aux milieux financiers de 
l’Ontario, et dirigée exclusive­
ment contre les titres du Que-

Suite A-2, Toronto...

Côté devait «faire vite» L'enquête de Benoît Proulx fait salle comble

Un contrat de 
189 000 $ sans 
appel d’offres
Parce qu’il fallait « se retourner de bord vite », le ministre 
Marc-Yvan Côté a accordé sans appel d’offres un contrat de 
189 000 S à une firme privée pour diffuser l'information 
entourant la réforme de la santé et des services sociaux.

Benoit Proulx était accompagné de son avocate. Me Suzanne Corriveau, à sa sortie de la salle d'audiences.

Le mystérieux témoin 
comparaît aujourd’hui
S'il faut en croire les propos de Me Robert Parrot, le 
procureur de la Couronne, l'enquête préliminaire du 
journaliste Benoît Proulx pourrait bien prendre fin dès 
aujourd'hui. Hier, première journée des trois prévues à 
l’origine, pas moins de neuf témoins ont été entendus.

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

C'est la 
compagnie 
de relations 
publiques 
National 
qui l’a obte­
nu. confir­
me l’atta­
chée de 
presse du 
ministre 
Côté, Mme 
Marie-Clai­
re Ouellet.
La somme versée dépassera les 
189 000$ puisque de nouvelles 
tâches se sont ajoutées en cours 
de mandat, précise-t-elle. Le 
dossier fait l’objet de discus­
sions avec le Conseil du Trésor, 
mais, pour l'instant, Mme Ouel­
let ne peut fournir d’ordre de 
grandeur sur le dépassement. 
Par contre, un professionnel du 
gouvernement soutient, sous le 
couvert de l’anonymat, que le 
« supplément » pourrait attein­
dre 100 000$.

La direction des communica­
tions du ministère, qui compte 
sur un budget de 1,8 million $ et 
sur un personnel de 42 em­
ployés, n’a pas été mise à con­
tribution. « Je ne dis pas qu’ils 
n'étaient pas capables de le fai­
re, explique Mme Ouellet. Mais

c’était tellement gros et il y 
avait un caractère expéditif.

« Le Conseil des ministres a 
donné son accord au projet, le 
21 novembre. Il fallait se revirer 
de bord vite pour l’annoncer, le 
7 décembre», poursuit-elle.

La porte-parole souligne que _ 
le ministre a obtenu une déro- £ 
gation pour pouvoir octroyer | 
l’entente sans soumission publi- 5 
que. Elle souligne qu’au mo- J 
ment de donner le contrat, Ro- ^ 
salie, le fichier des fournisseur^ 
du gouvernement, ne compre\ 
nait aucune section à l’intention 
des relationistes.

Le contrat est imposant, 
mais pas exceptionnel, indi­
quent des spécialistes du do­
maine. S’il est gros, « c’est que 
la réforme, c’est pas une petite 
affaire », reprend Mme Ouellet.

Selon elle, le travail effectué 
par National a été de « coordon­
ner, planifier et superviser » 
toute l’information au sujet de 
la réforme, y compris l’édition 
et la conception graphique des 
documents rendus publics. La 
firme a aussi été associée à la 
conférence-spectacle de Marc- 
Yvan Côté lorsqu’il a dévoilé 
« sa » réforme.

D’après l'attachee de presse, 
les ajouts en négociation avec le 
Trésor ont notamment trait à la

Suite A-2, Contrat...

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

C’est finalement Me Lawrence 
Corriveau, l'avocat du prévenu 
de 44 ans, qui a réclamé l'or­
donnance de non-publication 
au juge Yvon Sirois. Conformé­

ment au Code pénal, le magis­
trat ne pouvait refuser une telle 
ordonnance si elle était deman­
dée par la défense. L’enquête a 
pratiquement fait salle comble, 
près de 250 personnes faisant la 
queue à l’entrée de la salle afin 
d’y dénicher une place.

A l'issue de cette première 
journée, l’optimisme et la satis­
faction étaient de rigueur de 
part et d'autre. « Je suis très sa­
tisfait et très heureux, a répon­
du Me Parrot à la meute de 
journalistes. Ça va très bien ! »

Le procureur de la Couronne 
a ajouté qu’il n’avait plus que 
deux ou trois témoins à faire 
entendre, dont, probablement, 
le fameux témoin de dernière 
minute, et qu'il en aurait ter­
miné avec sa preuve dès aujour­
d'hui. 11 restera ensuite à Me 
Corriveau à faire savoir s’il 
compte présenter une défense.

Ce dernier s’est aussi dit

Suite A-2, Proulx.

Me Robert Parrot, procureur de la 
Couronne dans le dossier Alain
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«L'Ere du Verseau dirigée par un gourou manipulateur...»

Une cité que Carole veut oublier
Depuis deux ans, Carole et son fils doivent réapprendre à 
vivre. Mais surtout à essayer d’oublier cette période de leur 
existence passée dans le fond d’un rang des Bois-Francs, 
au coeur de la désormais célèbre Cité écologique de l’Ère 
du Verseau. Car, à l’angélique tableau brossé par ses 
promoteurs, Carole oppose celui d’une secte dirigée par un 
gourou rompu aux techniques de manipulation et disant 
communiquer avec l’Au-delà !

par NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

Raconter en entrevue son ex­
périence dans cette commune 
du Nouvel Âge n’a pas été fa­
cile pour Carole, dont le pré­
nom fictif illustre sa préoccu­
pation de ne pas être identi­

fiée. Mais son désir d’éviter 
que d’autres répètent son er­
reur est plus fort que la peur 
des représailles, d’où son im­
plication dans la campagne de 
financement d’Info-Secte, un 
organisme sans but lucratif vi­
sant à informer la population 
sur le millier de sectes qui pul­

luleraient dans la société qué­
bécoise.

La triste aventure de Carole 
a commencé à la fin de l’été 
1987. Déçus par le modèle of­
fert par notre société et adep­
tes d’alimentation saine et na­
turelle, elle et son conjoint 
entendent parler de cette cité 
qui disait offrir un nouveau 
mode de vie. Et meilleur, pen­
saient-ils aussi. Après une visi­
te des lieux et quelques confé­
rences. ils décident de tout 
plaquer et de vendre leur mai­
son pour emménager à Ham- 
Nord, à une trentaine de kilo­
mètres au sud de Victoriaville.

« A ce moment-là, explique

Carole, on ne parlait pas de 
secte. On voyait seulement l’é­
cologie. la commune, le parta­
ge. On disait que nous étions 
libres de faire ce qu’on voulait. 
C’était impossible de décou­
vrir ce qu’on nous cachait, car 
si nous l’avions su, jamais 
nous serions rentrés là-de­
dans. »

Selon Carole, les dirigeants 
de la Cité écologique appli­
quaient avec réussite certaines 
techniques de manipulation 
pour assurer son emprise sur

Suite A-2, Cité...
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Toronto...
bec, jette un nouvel éclairage sur la façon dont le Canada anglais va se 
comporter dans les prochains mois.

Pressé de questions hier à Ottawa, Ed Neufeld a bien dû reconnaitre 
en effet que la présence d’un gouvernement néodémocrate en Ontario, 
et les politiques fiscales du gouvernement conservateur a Ottawa, pè­
sent aussi très lourd sur la confiance des investisseurs.
« Le plus dur est passé »

La Banque Royale publiait hier ses prévisions économiques pour la 
fin de 1991 et l'année 1992. « Le plus dur de la récession semble être 
passé », affirme la Banque en attribuant la bonne nouvelle à la fin de la 
guerre dans le Golfe arabo-persique, à la modération dans les hausses 
de salaires et à une forte baisse des taux d’intérêt réels.

Par contre la banque s’inquiète de l’endettement de plus en plus 
excessif des gouvernements du Canada et des États-Unis et, ajoute Ed 
Neufeld, « le Canada reste exposé à une détérioration de la confiance 
des investisseurs nationaux et étrangers face à la montée du débat 
constitutionnel ». Il affirme que cela pourrait même retarder la reprise 
économique. Cependant, dans les prévisions publiées hier, on s’aper­
çoit que la croissance au Québec en 1992 sera légèrement supérieure, 
autour de 2,5%, à ce qu’elle sera en Ontario.

« Si ce n’était de cette incertitude politique, a fini par admettre le 
vice-président de la Banque et ancien sous-ministre des Finances a 
Ottawa, le plus gros problème vient encore des politiques fédérales. Il 
faudra aussi voir quelles mauvaises surprises nous réservera le budget 
de l’Ontario ». On sait que le gouvernement libéral de David Peterson a 
laissé un déficit beaucoup plus élevé que prévu et les nombreuses 
promesses faites par Bob Rae pendant la campagne électorale font 
craindre le pire aux milieux financiers. Une rumeur persistante veut 
que. pour la première fois de son histoire, Queen’s Park annonce un 
déficit budgétaire plus élevé que celui du gouvernement du Québec.

Malgré tout, la même Banque Royale, qui s’inquiétait des visées 
« socialistes » du gouvernement Lévesque en 1977, ne semble pas trop 
s’affaroucher de la présence d’un gouvernement neo-democrate à la 
porte de son siège social à Toronto. Ed Neufeld cite l’exemple des 
gouvernements néo-démocrates de Saskatchewan et de Colombie-Bri­
tannique dans les années 70 qui, effectivement, poursuivaient une ges­
tion plutôt prudente de leurs budgets. « Toutes ces incertitudes (reliées 
à la montée de la social-démocratie au Canada) n’ont aucune mesure 
avec l’éventualité d’un éclatement du pays », affirme Neufeld.

Tout en trouvant que la Banque du Canada et le ministère fédéral 
des Finances sont sur la bonne voie, le directeur des Services économi­
ques de la Banque Royale a aussi qualifié de « malheureux » le manque 
d’audace de Michael Wilson : « Il est malheureux qu’il n’ait pas exercé 
un meilleur contrôle de la dette depuis sept ans car cela l’empêche 
aujourd’hui, en pleine récession, d’avoir des politiques fiscales expan­
sionnistes ».

D’ailleurs, un sondage de la Banque Royale auprès de ses clients qui 
ont fermé des usines en 1990 suggère qu’outre les coûts de la main- 
d’œuvre, ce sont exclusivement des politiques fédérales — impôts, taux 
d’intérêt, surévaluation du dollar et réglementation trop complexe — 
qui sont responsables de ces fermetures. Par contre, selon la Banque, le 
libre échange n’a absolument pas contribué à la récession et la perspec­
tive d’un grand marché de 360 millions de consommateurs, après un 
éventuel accord avec le Mexique, ne ferait qu ameliorer les perspecti­
ves économiques pour le Canada.

Proulx...
*r^.s ^eureux n du déroulement de cette premiere journée d’enquête 

préliminaire. « Ça ne peut pas faire autrement, a-t-il commenté, quand 
on défend un homme qui n’est pas coupable ! » Contrairement aux 
commentaires qui allaient bon train à la sortie de la grande salle 
d'audience au palais de justice de Québec, le criminaliste a noté plus de 
précisions dans les témoignages entendus hier que dans ceux de l'en­
quête du coroner en 1986.
Les témoins

Deux techniciens en scène de crime à la sûreté municipale de Sainte- 
Foy ont ouvert le bal hier matin. L’un d’entre eux, l'agent Michel 
Busqué, a toutefois dû revenir à la barre en après-midi pour corriger 
une réponse donnée en matinée. Par la suite, le pathologiste Georges 
Miller a rendu compte de l’autopsie pratiquée sur France Alain, le 26 
octobre 1982, soit le lendemain de sa mort.

Une résidente à l’époque de la rue Chapdelaine, à Sainte-Foy, a 
ensuite rapporté dans quelles circonstances elle a découvert le corps de 
la jeune femme de 21 ans abattue d’une décharge de fusil de calibre .12, 
au coin des rues Chapdelaine et Belmont. Avant l’ajournement pour le 
diner, Bertrand, le frère de France Alain âgé de 28 ans et avec lequel 
elle habitait, a déposé.

En après-midi, un autre policier de Sainte-Foy, l’agent Jean-Michel 
Trottier, a relaté l’opération policière qui s’est déroulée dans la soirée 
du 25 octobre 1982. Par la suite, deux employés de la station radio­
phonique CHRC où travaillait le prévenu, soit le chroniqueur judiciaire 
Gilles Laberge et l’annonceur-opérateur Jean-Pierre Tanguay, ont ap­
porté leurs versions des faits. Énfin, la journée s’est terminée sur le 
témoignage de M. André Hébert qui, à l’époque, voyageait à l'occasion 
avec Benoît Proulx entre Québec et Montmagny.

Contrat...
traduction de textes, à la multiplication des dépliants et à l’impression 
du matériel « en quantité industrielle » compte tenu de la taille du 
réseau de la santé. Le contrat ne prévoit rien pour ce qui est d’une 
campagne de publicité.

Cité.••
l’esprit de ses membres. Particulièrement le pdg et gourou de la Cité, 
Michel de Comellier (voir autre texte), qui basait son enseignement sur 
les principes d’un dénommé Mikhaïel Aivanov, le maître de la Frater­
nité blanche universelle.

Ainsi, les couples ne pouvaient jouir d'aucun moment d intimité et 
tous devaient se farcir de nombreuses heures de travail quotidiennes, 
aux champs ou dans les serres, jumelées a des conferences convoquées 
à la dernière minute, souvent tard le soir. Sans oublier les repas pris en 
silence. Ces méthodes de robotisation conduisent souvent à un grand 
état de dépendance et de vulnérabilité, estiment les responsables d In­
fo-Secte.
Douches d’eau froide

Face à la société extérieure, les dirigeants de la Cité ont tout fait pour 
présenter la meilleure image possible, soutient Carole. Les journalistes 
(qui étaient considérés comme des « entités »...) étaient rigoureusement 
encadrés lors de leurs visites. Tous les membres se devaient d’afficher 
leur plus beau sourire afin que le visiteur conserve la meilleure impres­
sion possible de sa visite.

Lorsque le ministère de l’Éducation chargea, en septembre 1989, la 
commission scolaire de Victoriaville d’évaluer l’enseignement donné 
aux enfants de la Cité, ce fut le branle-bas de combat dans la commune 
afin de faire rattraper le temps perdu aux élèves choisis pour les tests. 
« Tous les pédagogues ont été appelés à travailler sur le même groupe. 
Les enfants ont dû prendre les bouchées doubles. Ils étaient toujours 
dans les livres », raconte Carole, qui n’a pas été surprise d’apprendre 
que les résultats obtenus par le groupe se comparaient finalement à 
ceux du système traditionnel. « Si le ministère n'était pas venu à la Cité, 
ces enfants n’auraient jamais été scolarisés. »

La cinquantaine d’enfants de la secte, poursuit-elle, étaient 
considérés par les dirigeants comme des êtres purs, choisis pour sauver 
le monde. Ils possédaient leur propre hiérarchie et étaient invités à 
dénoncer les parents qui dérogeaient aux règles de la collectivité. 
Parfois, pour chasser leurs « démons », des douches d’eau froide étaient 
données aux bambins. Tout habillés.

L’information à l’intérieur des murs était rigoureusement censurée. 
Seuls les administrateurs de la Cité pouvaient ecouter les nouvelles. Les 
autres devaient se contenter d'un babillard où étaient mises en évi­
dences des coupures de presse sur les catastrophes écologiques et les 
apparitions d’ovnis...

En juin 1989, épuisée, vidée moralement, Carole déserte la Cité 
écologique avec son fils de 10 ans. Elle réussit, non sans peine, à se 
faire rembourser une partie des quelque 30 000 $ investis dans cette 
entreprise douteuse. Son conjoint, lui, est encore sur place et travaille, 
avec quelques irréductibles, à conserver les bases de la secte, en dépit 
de la faillite déclarée l’an dernier. « Si on leur donne la moindre petite 
chance, ils vont repartir, croit Carole. Ils disent être en contact avec le 
Ciel et rien ne peut les arrêter. C’est ancré dans leur cerveau. »

contemporaine

MEURES 0 OUVERTURE
LUNDI WAMDI MERCREDI DE 9M30 A 17M30 
JEUDI ET TENDRE DI DE 9H30 A 21M00 
SAMEDI DE 9H30A 17H00
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COLLECTION CONTEMPORAINE

vente d’impers
149.95
de la collection printemps 9I, des 
styles trenchs ceinturés ou non. 
courts, pleine longueur, en microfibre 
ou nylon plume tel quillustré dis­
ponible en couleurs pastel et dans le 
groupe, assortiment varié de coloris 
printemps rég jusqu'à 200 00

UNE EXCLUSIVITE CONTEMPORAINE

la robe 
chemise
parce que la simplicité parle, de 
lignes pures pour un tissu noble, 
d une forme au graphisme parfait 
avec son épaule-empiècement, sa 
manche courte à revers, sa large patte 
de boutonnage, ses poches angu­
laires toile de lin. myrtille ou aqua 
4 à I4... 195.00

contemporaine /

la maison

b simons

Victime 
du ski 
qu mont 
Edouard
Alors que la neige disparaît, 
la pratique du ski aura fait une 
victime, hier, au mont 
Édouard, à l’Anse-Saint-Jean, au 
sud-est du Saguenay-Lao 
Saint-Jean.

La victime est Gabriel Leblanc, 
âgé de 58 ans, de Jonquière. Il 
aurait heurté un arbre, en bordure 
d’une piste abrupte et glacée.

Le skieur était seul au moment 
de la tragique descente qu'il effec­
tuait en début d’après-midi, et il a 
été retrouvé sans vie au creux 
d’un vallon par deux skieurs.

Les constatations des agents de 
la Sûreté du Québec de Chicouti­
mi indiquent que le skieur aurait 
succombé à une blessure à la tète.

■ Hommage 
aux troupes 
américaines

BASE ANDREWS (É.-U.) (AFP) - 
Une soirée-spectacle en hommage 
aux troupes américaines de retour 
du Golfe, retransmise en direct 
par la télévision américaine, a eu 
lieu hier soir en présence du 
président George Bush et de son 
épouse Barbara à la base 
Andrews, près de Washington. 
Animée par de nombreuses 
vedettes comme les acteurs 
Charlton Heston, Glenn Ford et 
Sophia Loren ou la chanteuse 
Barbara Mandrell, la soirée s’est 
ouverte par l’hymne américain 
chanté par des enfants 
koweïtiens, sous les 
applaudissements d'environ 4000 
soldats qui assistaient au 
spectacle.

LE SOLEIL
390, rue St-Vallier Est 

Québec (Québec) G1K7J6
Service aux abonnés 647-3333
Annonces classées 647-3311
Carrières et Professions 647-3270
Publicité Détaillants 647-3435
Publicité Générale 647-3266
Rédaction 647-3394
Promotion 647-3342
Renseignements 647-3233

PLACE STE-FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC

6/49
3-4-9-29-38-47

(complementaire)
31

EXTRA
674253

LA QUOTIDIENNE
tirage du 3 avril 

2-0-5 
6-7-4-2

4



ta Soleil jeudi 4 avril 1991 A-3
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Achat de deux avions

Québec ne 
changera pas 
sa décision
« Irréversible », la décision de 
Québec de se porter acquéreur de 
deux avions au coût de 
6,4 millions S. Le gouvernement a déjà 
signé les contrats d’achat, révèle le 
directeur du Service aérien 
gouvernemental, M. Jean-Guy 
Faquin

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

M. Faquin a ainsi commenté la réaction 
hostile de l'Association québécoise des 
transporteurs aériens qui a demande, 
mardi, dans une lettre au ministre des 
Transports Sam Elkas, d’annuler la tran­
saction autorisée par le Conseil des 
ministres.

Le directeur a qualifié de «tempête 
dans un verre d’eau » la controverse sou­
levée. Il a repoussé tous les arguments 
du groupement, avançant que des faus­
setés s’y étaient glissées.

À l’Association qui accuse le Service 
de livrer une concurrence déloyale au 
secteur privé, M. Faquin a répliqué 
qu'en 1989-1990, le gouvernement a 
loué par sous-traitance 6688 heures de 
vol pour le transport de passagers par 
avion et 3159 heures d’hélicoptére. Pour 
la protection des forêts, les 6000 à 7000 
heures de vol vont uniquement au privé.

Il a réfuté l’idée que les entreprises 
indépendantes soient en mesure de ré­
pondre à 30 minutes d’intervalle à tous 
les besoins invoqués pour l’achat des 
deux avions. D’après lui, aucun plan 
n’est à l’examen pour acheter d’autres 
aéronefs du même type, mais l’idée d’a­
cheter un second Challenger, un jour, 
pour le transport ambulancier, demeure.

Il en a profité pour nier les rumeurs 
voulant que le « Shorts Sherpa », un des 
deux appareils, soit un prototype unique 
au monde et que plusieurs membres du 
Service doivent se rendre en Irlande, où 
il est fabriqué, pour se familiariser avec 
l’appareil. À 3,1 millions $ — neuf, il 
vaudrait plus de 6 millions $ —, le « deal 
est bon », a fait savoir M. Faquin. Il a 
confirmé que l’avion est usagé, mais 
qu’il n’a que 25 heures de vol. Il servira 
au transport des malades, mais aussi à 
l’entretien des 17 aéroports nordiques 
de la province, a-t-il expliqué, service 
introuvable au privé.

Selon lui, le directeur de l’Associa­
tion, M. Brian Jenner, « ne comprend 
pas que le gouvernement doit avoir un 
minimum pour opérer ». Il s'est dit « un 
peu surpris » de la virulence de l’attaque 
de l’AQTA qui a reçu, « l’an passé, 
500 000 $ pour leur bâtisse. C’est le mi­
nistère des Transports qui les fait 
vivre. »
Résignés et insatisfaits

Outré, M. Jenner a répliqué que l’aide 
octroyée par le ministre de l’époque, M. 
Marc-Yvan Côté, l’était pour le dévelop­
pement de l’industrie, et non pour muse­
ler l'Association. Selon lui, le « Piper 
Cheyenne 400 » acheté sera le seul du 
genre au Canada, ce qui occasionnera 
des frais pour l’équipement. « Cela me 
donne l'impression que les fonctionnai­
res ont ouvert un beau catalogue pour 
s’offrir ce qui n’existe pas ailleurs. Cela 
n’a pas de bon sens, cet avion, cela n'a 
pas de bon sens d’en acheter. »

Contactées par LE SOLEIL, trois en­
treprises se sont montrées résignées 
face à la décision de Québec. « Il est trop 
tard, mais je la dénonce quand même, a 
indiqué M. Aurèle Labbé, de Aeropro, à 
Sainte-Foy. La province « gèle » les sa­
laires de ses employés, mais elle gaspille 
6 millions $ dans un rêve de 
fonctionnaires. »

À Rouyn, M. Jean Pronovost, de Pro­
pair, s’est dit « contre ça ». Mais, a-t-il 
ajouté, le Shorts Sherpa est « la moins 
pire » des acquisitions, bien qu’il se dise 
convaincu que le privé peut offrir le 
service. Finalement, chez Air Dorval, M. 
Raymond Marsolais a fait contre mau­
vaise fortune, bon coeur. Si Québec tient 
sa parole de ne pas en acheter d’autres, 
il aura au moins diminué le nombre de 
places offerts par son Service aerien : les 
deux avions remplacent des « anti­
quités » ayant beaucoup de sièges et 
coûtant une fortune à faire voler, a-t-il 
expliqué.

Hier, la fatigue 
se lisait sur le 
visage de cette 
grand-mère 
kurde et de sa 
petite-fille réfu­
giées dans 
une ville tur­
que en bordu­
re de la fron­
tière irakienne 
Pendant ce 
temps à Ko­
weït City, le vi­
sage de la ville 
offrait une ima­
ge saisis­
sante... vers 
l'heure du 
midi ! Il se 
passe rare­
ment une jour­
née sans que 
la fumée pro­
venant des 
puits de pé­
trole en feu 
obscursisse 
complètement 
le ciel.
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L’ONU se montre 
dure envers l’Irak
(Reuter. AFP. AP) — Au moment où le 
gouvernement irakien annonçait hier avoir 
maté l'insurrection des rebelles kurdes 
dans le nord de l'Irak et que des centaines de 
milliers de civils fuyaient la région dans la 
crainte de représailles, un nouveau pas a été 
franchi vers la conclusion d'un cessez-le- 
feu définitif dans le Golfe.

La résolution du Conseil de sécurité des Nations 
unies, adoptee par 12 voix contre une et deux 
abstentions, exige la disparition de toutes les
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armes de destruction massive irakiennes — 
missiles d’une portée supérieure à 150 km, armes 
chimiques et biologiques.

Elle prévoit egalement une ponction sur les 
revenus pétroliers irakiens pour payer des dom­
mages de guerre aux États et aux particuliers et 
autorise le déploiement d’observateurs de l’ONU 
à la frontière irako-koweitienne.

Par ailleurs, la resolution prévoit la levee im­
mediate de l'embargo de tous les produits ali­
mentaires à destination de l'Irak, qui selon le 
rapport recent d'un des hauts fonctionnaires de 
l’ONU importait plus de 60% de sa nourriture 
avant le debut du conflit.

Les autorités de Bagdad devront egalement 
s’engager à renoncer au terrorisme ou à le soute­
nir partout dans le monde.

Si l'Irak remplit ces conditions, un cessez-le- 
feu permanent remplacera factuelle suspension 
des hostilités et ouvrira la voie au déploiement de 
« casques bleus » à la frontière irako-kowei­
tienne. Les États-Unis pourront alors retirer leurs 
troupes du sud de l’Irak.

L’ambassadeur d'Irak à l’ONU, Abdoul Amir 
al Anbari, a déclare que le Conseil avait dépasse 
ses prerogatives mais n'est pas allé jusqu'à dire 
que son pays rejetait la résolution.
Deux à trois millions de civils

Pour ce qui est de la situation en Irak même, 
les organisations humanitaires internationales 
confirment qu'entre deux et trois millions de per­
sonnes se sont lancées sur les routes du nord de 
l’Irak pour fuir l'armee de Saddam Hussein et 
tenter de passer en Turquie, en Iran ou en Syrie.

La Turquie, point de refuge le plus proche, a 
dit qu’elle ne pourrait accueillir des réfugiés en 
masse. Elle a préféré fermer sa frontière dans 
l’attente d’une garantie économique et 
financière.

Plus de 100 000 Kurdes sont bloqués sur une 
crête enneigée près de la frontière turque, em­
pêchés d’avancer par les soldats turcs qui tirent 
en l’air à titre d’avertissement, a déclaré hier le 
reporter Tom Carver de la BBC.

«Toute une population est en train d’être 
anéantie, des milliers de gens ont été tués ou 
déplacés et le monde regarde ça sans rien dire », 
a déclaré de son côté à Damas un porte-parole du 
Parti démocratique du Kurdistan (PD1Q. Il a a- 
jouté que l’armée de Bagdad utilisait des bombes 
au phosphore contre les civils en fuite.

Sadako Ogata, haut commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés, a déclaré redouter un 
génocide. L'agence officielle iranienne IRNA a 
décrit hier soir l’exode des réfugiés irakiens vers 
l’Iran comme « ce qui pourrait être la pire catas­
trophe humaine du siècle ».
George Bush préoccupé

En Floride, hier, le président Bush, dont le 
pays a jusqu’ici refusé d’intervenir, s’est dit de 
plus en plus préoccupé par les informations fai­
sant état d’atrocités contre des civils.

Il a laissé entendre qu’il pourrait reconsidérer 
les relations des Etats-Unis avec l’Irak si l’armée 
de Bagdad renversait le président Saddam Hus­
sein. Les États-Unis se sont par ailleurs engagés 
à étudier dans les plus brefs délais l'octroi d’une 
aide humanitaire aux réfugiés irakiens.

Selon plusieurs sources émanant des services 
de renseignements, le président George Bush a 
signé des ordres officiels au début de cette an­
née, autorisant les services secrets de la CIA à 
aider les insurgés chiites et kurdes à l’intérieur 
de l’Irak.

Les pharmaciens n’écraseront pas avant juin
Le projet de règlement de l'Ordre des pharmaciens du 
Québec bannissant la vente du tabac dans toutes les 
pharmacies de la province, qui devait prendre effet le 23 
avril, ne se concrétisera pas avant juin.

par LISE FOURNIER
LE SOLEIL

C’est à la faveur d’une modifi­
cation au code de déontologie 
de leur profession, que les ad­

ministrateurs de l’Ordre des 
pharmaciens s’étaient majori­
tairement prononcés, en jan­
vier, contre la vente de tabac 
dans les pharmacie. Endossée 
par l’Office des professions, la 
modification proposée rend à 
toutes fins pratiques « la vente

Keith Spicer n’a pas été trop 
gourmand dans ses dépenses
Keith Spicer a fait remettre hier au président du comité 
des Communes chargé de vérifier le budget du Forum des 
citoyens, Jean Charest, un état de ses dépenses. Par 
contre ses collègues, membres à temps partiel, ont fait 
savoir qu'ils ne se plieraient pas aux demandes du 
comité avant l'expiration de leur mandat, le 30 juin.

Keith SPICER

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Un très haut responsa­
ble du comité des Com­
munes, qui a pu consul­
ter le rapport du 
président du Forum, a 
déclaré hier « qu’il n’y a 
rien vu d’extravagant ni 
de surprenant ».

C’est Torn Kierans, 
président du CD Howe 
Institute, qui s'est 
chargé, au nom de tous 
ses collègues, d’infor­
mer le président du co­
mité qu'ils ne feraient

pas de rapport sur leurs dé­
penses, malgré l'insistance de 
Keith Spicer lui-même.

Déjà la semaine dernière, 
Robert Normand avait indi­
qué que tous les membres à 
temps partiel du Forum reste­
raient solidaires.

C’est une attaque du prési­
dent du SOLEIL contre les 
abus de certains membres qui 
a déclenché l’enquête du co­
mité parlementaire.

Certains des collègues de 
M. Normand auraient en effet 
facturé, selon lui, jusqu'à 
trente jours par mois à raison 
de 600 $ par jour, et auraient

recruté des adjoints à plus de 
40 000 $ par année.

Mais il semble bien que les 
abus, s’il y en a, ne se limitent 
pas aux membres du Forum 
eux-mêmes.

Le personnel de direction 
et certains consultants sont 
eux aussi, très bien rému 
nerés. C’est ainsi que le direc 
leur des communications, Da 
niel Despins, reçoit des 
honoraires de 450 $ par jour.

Le rapport des dépenses de 
Keith Spicer sera rendu pu­
blic jeudi prochain.

Par contre, il faudra atten­
dre les mois d’été, ou même 
un éventuel rapport du Vérifi­
cateur général, avant de con- 
naitre les détails du budget de 
27 millions $ englouti par le 
Forum des citoyens, en neuf 
mois d’audiences à travers le 
pays.

de tabac incompatible avec le 
métier de pharmacien ».

Sauf que pour se prémunir 
contre d’éventuelles poursuites, 
l’Office des professions a dé­
cidé de republier dans la Gazet­
te officielle du mois de mars, la 
résolution adoptée en début 
d'année par les administrateurs 
de l'Ordre. Ce qui a pour effet 
de reporter au plus tôt à la mi- 
juin son adoption par le conseil 
des ministres.

Toutefois, le président de 
l’Ordre des pharmaciens, M. 
Claude Lafontaine ne s’inquiète 
pas du retard. Il se dit confiant 
de voir bannir la vente de tabac 
dans les pharmacies d’ici l'été. 
Pour lui, il ne fait pas de doute 
que l’Office des professions re­
commandera au conseil des mi­
nistres d'entériner le projet de 
règlement.

Pour donner encore plus de 
poids à sa démarche, la direc­
tion de l’Ordre des pharmaciens 
a d’ailleurs dévoilé, hier, les 
données d’un sondage Omnibus 
commandé en janvier, au Grou­
pe Léger et Léger.

Selon l'enquête réalisée au­
près de 1004 Québécois, il res­
sort que 76,7 % d'entre eux 
considèrent que le commerce 
du tabac est incompatible avec 
la profession de pharmacien. 
Fait étonnant, près de sept fu­
meurs sur dix (69.8 %) sont aus­
si en accord avec ce principe. 
Ce qui fait dire au président de 
l’Ordre, M. Claude Lafontaine 
que le public québécois ne veut

plus de tabac dans les 
pharmacies.
L'envers de la médaille

L’Association québécoise 
des pharmarciens propriétaires 
(AQPP), représentant 1450 
pharmaciens, qui avait déjà an­
noncé son intention de contes­
ter la validité du règlement, est 
plus déterminé que jamais à se 
battre.

Le vice-président de l'AQPP, 
M. Jean-Louis Hérivault, a d'ail­
leurs signalé, hier, que son as­
sociation avait fait parvenir au 
ministre Raymond Savoie, res­
ponsable de l’application des 
lois professionnelles, des avis 
juridiques contestant les com­
pétences du bureau de l’Ordre 
des pharmaciens de légiférer 
l’espace commercial en dehors 
de l'officine du pharmacien.

À ceux qui la contestent, 
l’Ordre des pharmaciens rétor­
que que le débat sur le tabac a 
franchi le stade de la légalité 
pour devenir un débat de so­
ciété. « Nous ne voulons pas 

réglementer le commerce du ta­
bac dans un local commercial, a 
insisté M. Claude Lafontaine, 
mais nous voulons réglementer 
les actes qu’un pharmacien ne 
peut pas poser.

« Il faut que le public puisse 
faire la différence entre l’atti­
tude du pharmacien qui prône 
la santé et l'autre commerce qui 
n’est pas la pharmacie. Ce qui 
bien souvent est loin d’être évi­
dent», conclut-il.
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LA POLITIQUE

Le PQ va mettre sa machine électorale 
derrière les candidats du Bloc québécois
Le Parti québécois mettra toute sa machine électorale derrière 
les candidats du Bloc québécois lors des prochaines élections 
fédérales.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

C’est du moins ce que propose 
une résolution que le PQ de la ré­
gion du Saguenay—Lac-Saint- 
Jean entend défendre au conseil 
national du parti qui se tient sa 
medi et dimanche à Montréal. 
Une résolution qui s’attire déjà 
des appuis très nets au sein de la 
direction et de la députation du 
parti.

« C’est un secret de polichinelle 
que les péquistes sont massive­
ment derrière le Bloc québécois », 
admet le député de Joliette, Guy 
Chevrette. Le BQ s’est donné une 
mission bien précise : la réalisa­
tion de la souveraineté du Québec 
et «je ne vois pas comment on 
peut refuser un appui formel à cet 
objectif qui correspond fonda­
mentalement à notre option. »

que nous avons suivie depuis 
quelques années. »

M. Landry prétend même qu’il 
serait « dangereux pour le Québec 
de ne pas avoir une forte présence 
souverainiste à Ottawa, alors 
qu’une majorité de la population 
du Québec favorise la souverai­
neté. Il y a maintenant un tel parti, 
alors il est normal que nous l’ap­
puyons dans la mesure de nos 
moyens et dans le cadre des lois ».

On rappelle au PQ qu’une « ex­
périence très fructueuse » a été 
menée dans Laurier—Sainte-Ma­
rie où un candidat du Bloc québé­
cois, « avec notre aide totale », a 
été élu avec une très forte majo­

rité. Gilles Duceppe, seul députe 
du Bloc québécois à avoir été élu 
sous cette bannière, a largement 
déclassé ses adversaires avec une 
majorité de plus de 10 000 voix 
lors de l’élection partielle d'août 
dernier.

Pour le président du PQ du Sa­
guenay—Lac-Saint-Jean (la ré­
gion du chef du Bloc québécois 
Lucien Bouchard), Bernard Géné­
reux, « le temps est venu de signi­
fier de manière très claire à la fois 
au Bloc et à nos militants que, 
pour la prochaine élection fédé­
rale », l’organisation du PQ doit se 
mettre à la disposition ou travail­
ler à l’élection des candidats du 
Bloc québécois.

Loin de craindre que cette pro­
position n’entraîne des débats

houleux comme ceux auxquels 
avait donné lieu, il y a quelques 
années, la discussion sur la créa­
tion d’une aile souverainiste au fé­
déral, M. Généreux soutient que 
« la conjoncture est tout a fait dif­
férente ». À l’époque, rappelle-t-il, 
cette tête de pont a Ottawa visait à 
faire avancer la cause de la 
souveraineté.

« Actuellement, cette cause est 
largement ancrée chez les Québé­
cois et déjà des députés ont pris le 
virage du Bloc québécois, même 
que l’un d’entre eux a été élu sous 
la bannière du BQ », estime M. 
Généreux. « Il ne faut pas être 
docteur en sciences politiques 
pour se rendre compte que les 
deux bases se recoupent large­
ment », conclut M. Landry.

Le Reform Party se réunit pour 
décider s’il s’aventure dans l’Est

De la même façon, le vice-pré­
sident du PQ, Bernard Landry, 
n’hésiterait pas à mettre la 
machine péquiste derrière le BQ ? 
« Ce genre de proposition s'inscrit 
tout à fait dans la ligne stratégique

EDMONTON (PC) — Sûr de 
lui. impatient de se mêler aux 
grandes formations 
politiques canadiennes, le 
Reform Party décidera ce

week-end s’il secoue ses 
chaînes régionales pour 
donner libre cours à ses 
aspirations nationales.
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Le parti, fondé il y a quatre ans 
pour permettre aux Canadiens de 
l’Ouest d’exprimer leurs frustra­
tions, est devenu une force politi­
que de premier plan dans cette 
région du pays. Ses délégués réu­
nis à Saskatoon, aujourd’hui étu­
dieront la possibilité d’élargir la 
base du parti pour inclure l’Onta­
rio et les provinces atlantiques.

Leur leader Preston Manning 
encourage les 1200 délégués ins­
crits au congrès, d’une durée de 
quatre jours, à voter pour une ré­
solution qui propose de sonder 
l’opinion des 62 000 membres du 
parti sur un projet d’expansion à 
l’est du Manitoba.

Plus de 5000 Ontariens ont 
acheté leur carte de membre, et le 
Reform Party a implanté des orga­
nisations dans 50 des 99 circons­
criptions fédérales de cette pro­
vince. Mais la charte du parti ne 
reconnaît pas les associations de 
comté hors de l’Ouest.

« Nous avons été fondés pour 
être un parti national, soudent M. 
Manning, le fils de l’ex-premier 
ministre albertain Ernest Man­
ning. Je pense que le congrès ai­
dera le parti à franchir le seuil qui 
sépare une formation marginale 
et un grand parti national dans 
l’esprit de certaines personnes. »

Sans exclure d’emblée le Qué­
bec de ses projets d’expansion, le 
parti, d’ideologie conservatrice, 
n’a pas fait d’avances aux Québé­
cois. Son opposition au bilinguis­
me a d’ailleurs peu de chance de 
lui valoir beaucoup d’appuis dans 
la province.

Des sondages d’opinion indi­
quent que le parti pourrait rem­
porter jusqu’à 40 des 86 sièges fé- 
déraux dans l’Ouest, 
principalement aux dépens des 
conservateurs. Auquel cas le Re­
form Party pourrait influencer les 
décisions d’un gouvernement 
minoritaire.
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FONCTIONNAIRES
par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

Yvon, le motivateur

S i Yvon Picotte était « coach » au hockey, on parlerait de lui 
comme d’un grand motivateur. Les extraits de sa rencontre, les 30 
et 31 janvier, avec les directeurs régionaux de l’Office de planifi­
cation et de développement du Québec ne laissent aucun doute 
la-dessus.

La note expédiée par le directeur général adjoint Pierre Deland 
à ses collègues — « pour vous faire partager ces moments impor­
tants de la vie de notre Office » — cite, dans le texte, faut-il 
présumer, le coloré ministre. D’entrée de jeu, M. Picotte a préve­
nu ses gestionnaires qu’il est « un gars de terrain » se faisant 
peut-être « conter des menteries », mais qui « confronte souvent 
les versions (téléphones)... »

Notre homme a décrit a ses collaborateurs « son style » : 
«fonctionner avec les gens qui m’entourent» (yeah!), «j’essaie 
d’aimer tout ce que j’ai » et «j’apprécie beaucoup votre PDG ». 
Ses « principes » : « quand j’arrive, je prends pour acquis que tout 
le monde est compétent ». Et ce qu’il attend de l’OPDQ : « inno­
ver, provoquer des choses... et faire des chapeaux pour chaque 
tète ».

Il leur a aussi conseillé de « vous ajuster au ministre », de 
« sortir des grandes théories » et des statistiques qu’il « déteste ». 
D’autant plus que ses discours, il « les regarde toujours à la 
dernière minute » même s’il « aime passer les messages ».

Exigeant, le ministre ? Qui aime bien châtie bien. Et il aime son 
monde, « la plus belle équipe que j’ai eu à ce jour ». Un groupe 
« efficace, sur le terrain, partout », avec « une philosophie de vie 
spéciale. C’est agréable parce que vous comprenez les pro­
blèmes... » Un merci tout spécial à l’anonyme collaborateur qui 
nous fait parvenir cette note sur un des grands moments de la 
fonction publique.

« Ils ont assez ri de nous! »
Les députés verront leurs allocations de présence aux commis­

sions parlementaires et leurs frais pour les déplacements en auto­
mobile monter de 5%, en 1991-1992. Probablement furieux de 
voir son salaire « gelé », l’an prochain, un fonctionnaire anonyme 
a écrit au libéral Rémy Poulin pour dénoncer cette hausse, de­
mandant au député de « ne pas oublier de fouiller un peu dans les 
frais que nous occasionnent nos nombreux » élus.

« Se prendraient-ils pour des sénateurs ? » demande-t-il apres 
avoir félicité M. Poulin de défendre les humbles serviteurs de 
l’État. Ne reçoivent-ils pas « déjà un assez bon salaire » ? Mais le 
correspondant sans nom s’interroge aussi sur le fait que les frais 
pour les automobiles passeront de 0,32 $ à 0,34 $ le kilomètre. Le 
simple fonctionnaire touche 0,29 $. « Nos députés paieraient-ils 
plus cher leur essence ? »

Rassurons-nous. Les relèvements des allocations pour être pre­
sents aux commissions siégeant en dehors de sessions de l’As­
semblée nationale découlent de l’indexation normale au coût de la 
vie, répond la directrice de cabinet du president de l’Assemblée 
nationale. Ils ont été votés vers la fin du mois de janvier, poursuit 
Mme France Boucher. C’était avant qu’un gel des salaires soit 
dans l’air, souligne-t-elle Pour ce qui est de la différence de tarif 
pour l’utilisation de son véhicule, elle fait savoir que le taux des 
députés, qui a été indexé lui aussi, est calqué sur celui des cadres.

Aux dernières nouvelles, la missive n’était pas encore parve­
nue à son destinataire. Mais les copies adressées contiennent une 
note, ajoutée de toute évidence à la dernière minute, en disant 
long sur l’état d’âme de l'expediteur. « Faites quelque chose. Ils 
ont assez ri de nous! »

Equipe complète au Conseil de la jeunesse
L’équipe de dirigeants du Conseil permanent de la jeunesse est 

complète. Après que Robert Bourassa eut désigné M. Alain Per­
reault comme président, les membres du conseil ont choisi les 
deux vice-présidents. Il s'agit de Mme Hélène Simard, étudiante 
de Québec à l’université Laval, et de M. Serge Fleury, de Mont­
réal, ex-coordonnateur des maisons d’hébergement jeunesse de la 
province.

On peut joindre l'auteur de ces lignes au numéro de téléphone suivant : 
644-4015.

■ Reconnu coupable de fraude
LONGUEUIL (PC) — L’homme d’affaires et ex-organisateur 
conservateur Joseph Hamelin a été reconnu coupable, hier, à 
Longueuil. d’avoir fraude de 30 800$ le gouvernement federal en 
obtenant une subvention du ministère du Travail, de l'Emploi et de 
l'Immigration. La preuve a révélé qu’il avait mis sur pied une 
organisation appelée Heli-Secours, destinée au transport ambulancier 
héliporté ; les préposés devaient suivre des cours de formation qu’ils 
n’ont apparemment jamais reçus. L'argent aurait plutôt servi à payer 
leur travail au service de l’organisation conservatrice dans Saint- 
Hubert. L’ex-organisateur avait déjà été condamné à une amende de 
20 000 $ en mars pour une fraude aux dépens de l’Assurance-chômage.

NOUS SOMMES 
EN EXCELLENTE COMPAGNIE 

AU COEUR DE L'ACTION.

L'agrandissement 
de l'Édifice SSQ est 
maintenant complé­
té. 1-aTourdu Saint- 
Laurent et la Tour 
des Laurentides 
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plexe immobilier kï 
prestigieux ou il 
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de nous retrouve! 
agréable compagi 
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surance-groupe. 
•Le ministère di 
Securité publique 
. Québec.
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ment du Québ

li’EDIFICE

2525, boul. Laurier, Sainte-Foy (Québec)
Vous pouvez encore vous établir au coeur de l'action.

Les derniers 8 000 pieds carrés du rez-de-chaussée sont encore disponibles, 
en tout ou en partie. Pour vous joindre aux locataires de l'Édifice SSQ, 

téléphonez au (418)
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Parce qu ïls songent à voter contre la loi sur le gel des salaires

Côté rappelle à des collègues les limites à ne pas franchir
Le ministre de la Santé et des Services sociaux Marc-Yvan Côté 
met en garde les députés libéraux de la région de Québec contre 
les conséquences de la bataille qu'ils ont décidé de livrer au gel 
uniforme des salaires dans le secteur public.

par FREDERIC TREMBLAY
oe la Presse canadienne

M. Côté les avertit qu'il y a « cer­
taines limites » à ne pas franchir, 
au risque de rompre avec cer­
taines regies parlementaires.

Voter contre la loi sur le gel des 
salaires, comme songent à le faire 
plusieurs députés liberaux de la 
region de la capitale, pourrait les 
obliger a quitter* le Parti liberal 
« puisqu’il s’agit d’une question 
fondamentale ». a ajoute le minis­
tre dans une entrevue a la Presse 
Canadienne.

Mardi, quatre des six deputes 
du caucus libéral de Québec 
avaient affirme que si le ministre 
Daniel Johnson ne mettait pas de 
l'avant des mesures pour épar­
gner les plus bas salariés du sec­
teur public, ils pourraient bien 
voter contre la loi qui doit être 
déposée bientôt à l’Assemblée 
nationale.

Il s'agit des députes Remy Pou­
lin (Chauveau), Jean Leclerc (Tas­
chereau). Michel Després (Limoi- 
lou) et Réjean Doyon (Louis- 
Hébert). Le député Jean-Guy 
Lemieux (Vanier), présentement 
en vacances, serait du même avis.

Quant au sixième député du 
caucus, Ghislain Maltais (Sague­
nay), il n’a pas voulu évoquer, 
pour l’instant, la possibilité qu’il 
puisse aussi s’opposer à la loi, gar­
dant l’espoir que d’ici à son adop­
tion, un aménagement pourra être 
trouvé.

Solidarité plus serrée
« Tu ne peux pas à la fois profi­

ter des bons coups du gouverne­
ment et éviter les mauvais », a si­
gnalé le ministre Côté, qui 
reconnaît que le Parti liberal aura 
un prix politique à payer pour sa 
décision de geler les salaires.

Tout en reconnaissant que ses 
collègues députés défendent une 
« cause fort honorable », le minis­
tre député de Charlesbourg tient à 
une solidarité ministérielle plus 
serrée. Il n’a bien sûr pas l’inten­
tion de joindre leur rang, souli­
gnant « qu’il y a une logique der­
rière cette décision (geler les 
salaires) ».

Lui-même membre du comité 
interministériel de négociation 
avec les employés du secteur pu­
blic, M. Côté se dit cependant ou­
vert à toutes suggestions des dé­
putés de son caucus régional dans 
la mesure où elles permettraient 
de rencontrer les objectifs finan­
ciers du gouvernement.

Louis Laberge 
nie qu’il est 
près de la 
retraite
MONTRÉAL — Le président 
de la FTQ Louis Laberge nie 
«ju'il prenne prochainement 
sa retraite, mais admet qu’il y 
aura bientôt des 
changements le concernant.

par LIA LEVESQUE
de la Presse canadienne

Interrogé après son discours, pro­
noncé à l'occasion d'une réunion 
spéciale du Syndicat canadien de 
la fonction publique (SCFP-FTQ), 
M. Laberge a qualifié de « fausses 
rumeurs » les nouvelles faisant 
état de son départ prochain de la 
présidence de la plus grosse cen­
trale syndicale au Québec.

« Non, je ne prends pas ma re­
traite. Absolument pas. Dire que 
je prends ma retraite et que je 
pars le 1er mai. c’est faux ». a-t-il 
lancé.

M. Laberge admet néanmoins 
qu'à une prochaine réunion au 
sein de la FTQ, le 10 avril. « il va 
être question de certains 
changements ».

De quels changements s'agit- 
il ? « Bouche cousue ». répliqué 
M. Laberge, visiblement amusé a 
faire trépigner les deux journa­
listes qui cherchaient à lui en faire 
dire un peu plus. « On va discuter 
de changements à la FTQ et au 
Fonds de solidarité ». se bome-t-il 
à préciser.

Il nie toutefois que ce change­
ment consiste à établir une copré­
sidence à la FTQ. L'actuelle direc­
tion est partagée entre M Laberge 
a la présidence et M. Fernand 
Daoust comme secretaire general. 
« Ça me surprendrait beaucoup 
qu'il y ait deux coprésidents. On 
n>st pus habitue à ce genre de 
chose-là » lance-t-il en souriant

« Ce n'est pas une mauvaise af­
faire (protéger les plus bas sala­
ries), mais il faut que leurs propo­
sitions aient le même rendement 
sur le plan des finances publi­
ques », a fait valoir M. Côté 
Ministre parlable

Ce dernier a precise que le gou­
vernement est egalement dispose 
a etudier des hypothèses sembla­
bles provenant du milieu syndical, 
ajoutant que si elles respectent les 
objectifs financiers du gouverne­
ment. il les défendra au sein du 
comité interministériel de 
négociation.

Entre-temps, au Conseil du 
Trésor, on a toujours eu aucune 
demande de rencontre de la part 
des dirigeants syndicaux, et cela 
même si le projet de loi sur le gel 
des salaires doit être déposé la se­
maine prochaine à l’Assemblée 
nationale.

Les organisations syndicales, 
dont la CSN, ont laissé entendre 
qu’un accroissement du taux 
d'imposition chez les hauts sala­
riés permettrait aisément au gou­
vernement du Québec de récupé­
rer des sommes appréciables.

m

Inhumation de Mme Pauline Vanier à Québec
Les funérailles de Mme Pauline Varner, épousé de feu Georges-P Vanier. gouverneur general du Canada de 1959 a 1967. ont eu lieu. hier, en la 
basilique de Quebec. Outre ses enfants et des membres de sa famille, assistaient aux obsèques des représentants des gouvernements canadien et 
québécois ainsi que des autorités religieuses On remarquait la présence du gouverneur général du Canada. M Ramon John Hnatyshyn. deuxième 
à gauche Dans ( assistance des personnes handicapées qui ont tenu à rendre un dernier hommage à celle qui a consacre les dermeres années de 
sa vie à l'Arche, communauté pour handicapes mentaux à Trosly-Breuil en France oeuvre de son fils Jean, à droite Mme Vanier a ete mhumee à la 
Citadelle de Quebec, près de son mari
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DES BICYCLETTES

La Clef de Sol vous offre, une fois de plus, 
sa PROMO VÉLO mettant en vedette les 
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Info-Secte à la défense des «religions»

«Les membres de sectes sont intelligents et idéalistes»
« Les ne as qui adhèrent à des sectes comptent parmi les plus 
intelligents et les plus idéalistes de notre société. »

textes de NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

Le directeur général dTnfo-Secte, 
Mike Kropveld, balaye du revers 
de la main la fausse étiquette ac­
colée aux personnes qui se lais­
sent prendre dans l’engrenage sa­
vamment mis sur pied par les 
dirigeants des sectes. Souvent, 
croit-il. les membres adhèrent à

de tels mouvements à une période 
très vulnérable de leur vie, «où 
leurs besoins émotionnels sont 
très grands ».

Depuis dix ans, Info-Secte se 
veut la planche de salut d'ex­
membres aux prises avec des pro­
blèmes de réadaptation, ou de pa­
rents cherchant désespérément 
des informations sur une mysté­
rieuse secte auquel a adhéré leur 
enfant.

Tel ce quinquagénaire de Que­
bec qui n'a pas revu son fils de­
puis 1977, après qu’il eut adhéré, 
à l'àge de 19 ans, aux « Enfants de 
Dieu », un mouvement internatio­
nal très structuré qui servirait de 
prétexte à la prostitution et à la 
pornographie juvéniles. L’homme 
vit d’espoir et se rattache avec l’é­
nergie du désespoir aux lettres, de 
plus en plus rares, que son garçon 
lui envoie. « Avoir perdu mon fils 
par la mort, c'est déjà une 
épreuve, mais quand on sait qu’il 
est à la fois mort et vivant... », dé-

L’apocalypse selon De Cornellier
L’Homme à la généreuse barbe en collier et au front dégarni est 
assis confortablement dans un fauteuil, une imposante Bible sur les 
genoux. Avec sa chemise blanche à manches courtes et sa 
cravate rouge, jl ressemble à un homme d’affaires occupé qui a 
retiré sa veste pour parler de choses très sérieuses. Car le 
moment est sérieux : l'Homme, ci-devant Michel de Cornellier, 
PDG et gourou de la moribonde Cité écologique de l’Ère du 
Verseau, va nous entretenir ni plus ni moins que de l’apocalypse...

Rendu public par Info-Secte il y a 
trois ans, ce vidéo interne d’une 
vingtaine de minutes, dont LE SO­
LEIL a pu prendre connaissance, 
montre que le fondateur de la Cite 
ne s’embarrasse guère de nuances 
lorsqu'il s’agit de parler des 
grands mystères de la vie et de la 
fin du monde. Voyez plutôt.

« Ce qui a été merveilleux dans 
l'apocalypse (!), c’est de voir com­
ment que (sic) le tribunal de la 
Justice, en haut, est organisé. 
Lorsqu’on lit l’apocalypse, on s’a­
perçoit que Jésus, pris en rapport 
avec Jean (l’apôtre), voulait nous 
amener tranquillement à décou­
vrir que ce n’est pas Dieu qui s’oc­
cupe de tout. Dieu a mis une hié­
rarchie d’êtres que nous devons 
nous habituer vraiment à appren­
dre à communiquer(!) »

D’une voix monocorde, parse­
mée de longues pauses pour lui 
permettre de retrouver dans la Bi­
ble les passages servant à étayer 
ses affirmations, De Cornellier 
parle de tout et de rien, les deux à 
la fois. Des produits écologiques 
que sa commune tente de com­
mercialiser, du premier ministre 
du Québec (« à notre époque, 
Pierre Bourassa... »), des 24 vieil­
lards des l’Apocalypse, des sept 
esprits de Dieu, de la cinquième 
trompette, du Sphynx, de la Croix 
du poisson, des signes de l’horo­
scope, tutti quanti.

De Cornellier — que plusieurs 
ex-disciples ont décrit comme un 
être qui ne tolérait pas que son 
pouvoir soit critiqué —, atteint le 
summum de son art oratoire dans 
les demieres minutes, en traçant 
un parallèle entre l’invasion de 
sauterelles de l’apocalypse, dotées 
de « queues pareilles à des scor­
pions capables de torturer les 
hommes pendant cinq mois », et 
l’apparition du sida.

« Tous les grands médecins 
sont tous unanimes que la mala­
die du sida, qui est transmis par 
les appareils génital (sic) de

a-Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
pour 14 h heure de Montréal
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Prix du document : 25 S 
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Hydro Québec se réserve le droit de rester
toute soumission

le chef de service 
Achats et Contrats 
Amonio Pmho, tng.

l’homme, s’est accentuée à partir 
des années 84 à une épidémie 
presque impossible à trouver des 
solutions. Et drôle de coïncidence, 
Pluton est rentré dans la Constel­
lation du Scorpion en 1984 pour 
20 ans. Et le Scorpion régit les 
organes génitaux.

« Et on se pose la question : à 
quand les événements ? On est de­
dans, les deux pieds dedans ! Re­
gardez les p’tits bébés sidariens 
(re-sic), combien de temps après 
qu’ils sont au monde qu’ils vont 
mourir ? Six mois ! Vous voyez 
comment que les choses devien­
nent claires... »

Comme il l’avait si bien dit au­
paravant, avec une pointe d’hu­
mour, entre deux visions apoca­
lyptiques : « Si je peux me 
retrouver, ça devrait bien aller. Ce 
ne sera plus du chinois, ça va être 
du japonais... Ça va être plus clair 
que du japonais... »

clare-t-il, lors d’une entrevue au 
SOLEIL

Selon M. Kropveld, les sectes 
ont tendance à proliférer à la fa­
veur des époques difficiles et ins­
tables comme celle que nous tra­
versons. « Les gens cherchent des 
réponses à leurs besoins de spiri­
tualité comme on cherche une so­
lution magique. Et ils croient sou­
vent les trouver dans ces 
mouvements utopiques. »

Les différentes sectes (Info- 
Secte dit tenir des « informations 
judicieuses» sur 10 000 mouve­
ments) déploient des trésors d’i­
magination pour faire tomber 
leurs futurs disciples dans leurs 
filets. Plusieurs techniques de ma­
nipulation sont utilisées : isole­
ment, pression du groupe, culpa­
bilité, peur, robotisation, 
surveillance. « On ne montre pas 
tout au début. Passer un week-end 
dans un mouvement, c’est bien 
beau, mais c’est seulement avec le 
temps que tu découvres la vérité », 
explique M. Kropveld.

Parrainée par le sénateur Jac­
ques Hébert, la campagne de fi­
nancement dTnfo-Secte vise à 
amasser 100 000$ afin de pour­
suivre son oeuvre d'information et 
de sensibilisation. Les besoins 
sont là, fait-on savoir : depuis 
1988, l’organisme reçoit 3500 ap­
pels annuellement.

Grâce à cette somme, Info- 
Secte espère pousser plus avant 
son travail d’aide en mettant sur 
pied, par exemple, une ligne 1-800

pour les gens en regions éloi­
gnées, ou un groupe d’entraide 
pour les ex-adeptes, voire une 
maison de transition.

Contre le gel des salaires
Front commun de la CSN 
CEQ et FTQ avec la FIIQ
La Fédération des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ) 
travaillera en étroite collaboration avec la CSN, la CEQ et la FTQ 
pour que la prolongation des conventions collectives 
s’accompagne d’une hausse des salaires, et non d’un gel, en 1992, 
et que ses membres retrouvent rapidement l’ancienneté perdue 
à la suite de leur grève, en 1989.
____  fixes», a expliqué la dirigeante

syndicale. Elle estime par ailleurs 
que le gouvernement libéral a un 
intérêt politique à avoir une en­
tente négociée.

Lors de la demiere ronde de négo­
ciation, la FIIQ avait préféré che­
miner seule plutôt que de s'asso­
cier avec la CSN et la CEQ. La 
présidente Diane Lavallée estime 
aujourd’hui que le contexte est 
différent et ce n’est qu’unies, que 
les organisations syndicales pour­
ront contrer le blocage des sa­
laires des 400 000 employés de 
l’État.

Réunies hier à Laval, les délé­
guées de la FIIQ ont donne un lar­
ge mandat à leur direction. « Nous 
ne voulons pas nous lier les mains 
avec une durée et un montant

Loi 160
En ce qui a trait à la loi 160 sur 

le maintien des services essentiels 
dans le réseau de la santé et des 
services sociaux, que les membres 
de la FIIQ ont défiée à l’automne 
1989, la FIIQ tentera, toujours 
avec les centrales syndicales, de 
s’entendre avec le ministre Marc- 
Yvan Côté pour qu’il redonne aux 
salariés l’ancienneté qu’ils ont 
perdue.
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dernier versement
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OU RÉGLEZ LE SOLDE EN SEPTEMBRE ’91 SANS INTÉRÊT AUCUNS FRAIS

L’ELEGANTE ARCHITECTURE 
DU CONFORT
Ce magnifique ensemble fauteuil et 
tabouret au recouvrement de cuir 
véritable d’excellente qualité, offrant 
un confort certain, présente une 
résistante structure tubulaire au de­
sign original, témoin du dévouement 
apporté à sa fabrication. De plus, 
vous pourrez profitez d’un levier 
permettant le blocage de l’inclinai­
son du dossier à différentes posi­
tions, ce qui en fait incontestable­
ment un modèle de choix, et cela, à 
un prix incroyablement bas.
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TÉLÉVISEUR COULEUR 21 po
Supsrbs téléviseur couleur aux 
lignas profilées, doté d’intéressan­
tes particularités comme l’autopro- 
grammation des canaux, la télécom­
mande multifonction permettant le 
réglage de toutes les fonctions avec 
affichage des données à l’écran, y 
compris l’heure, la capacité de télé­
distribution de 147 canaux, la mi­
nuterie et bien plue.

" 'vJ

approb
CHOIX: Bénéficiez d’un taux de financement de 9.9% pour une période de 24 mois, achat mini­
mal de 19001,24 versements égaux et consécutif a dont le premier est applicable le mois suivant 
votre achat. DEUXIEME CHOIX: réglez le solde en août 91, sens Intérêt et aucuns frais, achat 
minimal de 300$. Dana les deux cas, le paiement de toutes les taxes est requit à l'achat

eon
r 1909

SERVICE APRÈS-VENTE 683-3471 ET 1-800-463-7215
HEURES D'OUVERTURE: lundi, mardi et mercredi, de »h à 17h30; jeudi et i 
21 h; samedi de 9h à 17h.

. deOhà
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VANIER
100, me Chabot

A Dfoximfté dM Haltoft Ftaur d# Lvs

SAINTE-FOY
2635, bout Hochelege 

PtaoedeieCM 
•674602

CHARLESBOURG
6600. bout. Henn-Bourseee 

Carrefour Charte»bourg 
627-3073

BEAUPORT
4178, boul. Sainte-Anne 

voisin Quincaillerie Nap. Solly
647.7861

LÉVIS
300. côte du Paaaage 

Oalertea Chagnon 
•340606

I
»
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Washington désavoue le scrutin de dimanche

Un exode massif des Albanais en Grèce?
TIRANA (Reuter, Al*. AKP) — Désespérés par la vieloire 
électorale des communistes au pouvoir, TjCHK) .Albanais se sont 
massés devant l'ambassade de Grèce à Tirana pour tenter d'y 
obtenir un visa.

Entretemps, quelque 50U0Ü per­
sonnes se sont rassemblées hier 
dans le centre de Shkoder (nord 
du pays) pour les funérailles des 
trois «martyrs de la démocratie» 
abattus mardi par la police au 
cours d'une manifestation anti­
communiste spontanée devant le 
siège local du Parti du travail alba­
nais (PTA, communiste).

Les syndicats indépendants et 
le Parti démocratique (opposition) 
ont. d’autre part, appelé pour au­

jourd'hui une greve generale en 
Albanie pour protester contre 
« les violences a Shkoder ». a-t-on 
appris a Tirana au siège du Parti

Par ailleurs, les Etats-Unis ont 
estime hier que les demieres élec­
tions en Albanie remportées par 
les communistes avaient été enta­
chées d’irrégularités.

Le porte-parole du departe­
ment d’État à Washington. Mme 
Margaret Tutwiler, a notamment 
cité des «informations crédibles» 
sur des cas d’intimidation de can­
didats et de partisans de l'opposi­

tion pendant la campagne
Elle s'est demandée pourquoi 

le gouvernement avait mis plus de 
deux jours à annoncer les résul­
tats du scrutin, sans publier le 
nombre de voix acquis par chaque 
candidat.

Le porte-parole a egalement 
note que l'opposition n’avait eu 
qu'un accès limite aux médias et 
aux ressources de l’Etat, contrai­
rement aux communistes au 
pouvoir.

Demandes d’asile
Le premier secrétaire de l'am­

bassade grecque a Tirana. Nico- 
laos Kanellos. a parlé hier d'une 
« explosion » des demandes d'a­
sile d'Albanais depuis l’annonce

des résultats du scrutin de 
dimanche

« C'est terrible. Hier et aujour­
d'hui, nous avons eu entre 4000 et 
.'ïOOO demandes de visas ». a-t-il 
dit dans la petite villa où il tra­
vaille jour et nuit, avec trois collè­
gues, pour examiner les dossiers 
des candidats à l’exil

« Avant les elections, la moyen­
ne était d'à peu près 600 deman­
des par jour», explique-t-il

Des policiers, la matraque a la 
main, et des soldats, le fusil au 
côté, montent la garde devant la 
porte de derrière et repoussent 
ceux qui n'ont apparemment pas 
les documents necessaires à l'éta­
blissement d’un visa

Des sympathisants transportaient hier les cercueils des trois hommes abat 
tus par la police mardi lors d une manifestation anti communiste a Shkodei 
La majorité des 60 000 habitants de la ville assistaient aux funérailles

Dans sa grande majorité, la 
foule est retenue dans les rues ad­
jacentes par des cordons de sol­
dats. Nombre d'Albanais escala­

dent des murs ou grimpent sur 
des camions pour tenter de jeter 
un coup d'oeil sur ce qui se passe 
dans l'enceinte de l'ambassade

Pour le plaisir d être differente a chaque instant, 
la collection Lucia vous offre un vaste choix de 

coordonnés dans les tons de vert, jaune, rouge ou 
beige Tailles disponibles jusqu'à 20 ans

le Cuir
à TOUT PRIX !
Offrez-vous le cuir véritable à des prix irrésistibles

pendant notre promotion

SHj
I C DOCTT AJ

Qu* Soleil

LE PRET-A-RAVIR 
2646. CHEMIN SAINTE-FOY. PLACE CORANIT. SAINTE-FOY 

656-1902

'

■ • I
iilf |f /
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LE JEU

Super mario

vous entraînent dans le labyrinthe excitant du jeu vidéo en direct!

Notez les codes d'accès divulgués dans les émissions "LA 
JUNGLE" à 7 h 45 et "SUPER MARIO" à 16 h 45 et préparez-vous 
à affronter les épreuves du JEU VIDÉO-CHIK, la toute première 

promotion radiophonique interactive

à chaque jeu

Maintenant

Nuvola 1995$

NOUVEAUX CUIRS - NOUVEAUX COLORIS - NOUVEAUX MODELES

CRÉDIT INVESTISSEMENT CUIR
Bénéficiez en plus de rabais additionnels 

de 75,00$ à 500,00$ applicables 
sur tout autre achat
voir détails en magasin 

(TPS de 7°o comprise dans le prix)

FACILITÉS DE PAIEMENT

LA GALERIE 
DU MEUBLE
4 MAGASINS BIEN DIFFÉRENTS

■ DESIGN 
18. rue Courcelette 
Tel 681-0171

A CLASSIQUE 
1215. boul Charest O 
Tel.: 681-0171

+ ROCHE BOBOIS 
9. rue Courcelette 
Tel 681-4101

• CUIR NO 1 
2960. boul Laurier 
Tel 681-0171

Pour les clients de I extérieur 1 -800-463-2277
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Chrysler 
continue 

d’améliorer 
ses valeurs

sûres.
Jusqu'à

de remise en argent ou 
taux de crédit offert par le fabricant 
sur certains modèles sélectionnés*.

»

:

Dodge Spirit/Plymouth Acclaim
1 000 $ de remise en argent ou 
taux de crédit offert par le fabricant*

Flu> puissante'- et plus agréables a eonduire t|ue 
tout autre modèle concurrent ■ Motor Uvnd 
Ensemble d acces-oires en option ollrant le 
cltmatiseui sans trais

Plymouth Sundance/Dodge Shadow

pO $ de remise en argent ou 
taux de crédit offert par le fabricant

■tandaid. ce-- o >iluride t” cai.K teri’-tiqutI i|Ul| >ei

de Chl ' '!< i> aleuraituent le ure^ a 4 pi irtierc

Colt 200

taux de crédit offert par le fabricant*.

Colt 100
\|i Mite/ ' "S0 s de remi'-e en argent et la Colt 100E vous est 
piop. isec a partii de (i9"S S"’ U 'U*- pome/ choisir un taux 
de crédit offert par le fabricant plutôt que la remise en argent*
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De tous les fabricants automobiles nord-américains, Chrysler a obtenu, 
pour la quatrième année dé suite, le plus haut taux de satisfaction de la clientèle.

^ J.D. Power & AssociatesChrysler Dynasty J
"50 $ de remise en argent ou 
taux de crédit offert par le fabricant*
Cette berline qui accueille "ix pet>onne> offre un confort 
et une qualité admirable'' File eM en tait notre \oiture de 
classe intermediaire la plus avantageuse qui soif

Dodge Shadow “S»*/Plyniouth Sundance «S»
A seulement 8 995 S. l e't noue meilleur pi iv et la meilleure
valeur que vuus ne puissiez obtenir

Votre choix : 500 $ de remise en argent
sur les modèles a S vitesses ou boîte-pont automatique sans traisT

A-9

n

Plymouth Y’oyager/Dodge Caravan
Économise/ 1 000$ sur un ensemble 
d’accessoires en option
\u\e/ votre concessionnaire au smet de- remoes en ai vient c|ut it 
tabmant < >llu au o >ih es^ii «nnaire \vei plus île 2AQ (ji.li 11ehicule- 
vendus. Cbrvslei surpasse toro ses c<«ncuneois réunis i K I K'Ik

s?;., .'-vs.y I ■• y?..... , .. -
... %% $ ■ ■r;

Plymouth Laser
500 S de remise en argent ou 
taux de crédit offert par le fabricant5

l n coupe sport abordable qui offre suffisamment de 
performance pour concurrencer la Porsche ua r 
I\’ucu1 and hack

Pick-up Dodge Ram
1 000 $ de remise en argent ou 
taux de crédit offert par le fabricant
Les pick-up Dodge Ram équipés de freins avec système 
antiolocage en équipement standard obtiennent, pour la 
deuxième année de suite, le plus haut taux de satisfaction 
de la clientèle. I D. Power X Associates

Exc luant modèle diesel 1991

Chrysler Imperial
2 000 S de remise en argent ou 
taux de crédit often par le fabricant+
le n>vau de C.ln 'dei grand luxe ci stvle tr.iditionneb 
i<imbiné" a une ici hn< >li 'gie ^ 'phi'-i iqiice et a un< 
fabric ai n >e s< ngm i

Chez Chrysler, nous allons droit au but: nous vous proposons des offres 
sans pareilles. Tout comme nos voitures, d'ailleurs: qualité et valeur 

inégalées. Passez donc sans tarder chez votre concessionnaire Chrysler. 
Plymouth ou Dodge et venez comparer nos prix. Economisez aussi sur 
les ensembles d'accessoires et obtenez les remises en argent offertes au 

concessionnaire par le fabricant sur de nombreux modèles.

L’Avantage Chrysler
Profitez-en chez les concessionnaires Chrysler du Québec.

Dodge
Camions Dodge

L ||C.. annulent et rempiaeonl toutes o**'es precedentes et ne peuvent ét-e eompinees a au’ une autre Leu demandes de cwM pou' u" 'e—e "-.k'-’j dn

Miqqpir PJ

Plymouth

.......... re aenetdee. livres a pernt du stock echte' des conce»stonnai'.e du 15 tnar» t#9t iusou a ta ft" de t offre te"o uuei'e sera
dotermmee par Chrysler Canada Hoo Seule lottre de remise on argent est app'icaWe dans le cas des vetucuies loues a long terme a des particuliers

Camions Dodge

CHRYSLER CHRYSLER
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Une femme qui meurt 
dans l’indifférence...
LILLK, France ( AFT) — « Personne ne s'est aperçu de rien », 
selon les policiers, pas même M. Coustenoble, l'ancien de 
Marguerite, ou ses enfants lorsqu'ils frappaient de temps à 
autre, en vain, à la porte de l'apijartement.

Dans l'immeuble, peu de gens se 
souviennent de la locataire du 
3ème. Ni le gardien de l'immeu­
ble, en poste depuis un mois, ni 
l'unique voisine de palier, qui 
n'habite là que depuis quelques 
semaines: une femme divorcée de 
37 ans, que personne n'avait vue 
depuis 18 mois, a été decouverte 
morte dans son appartement a 
Lille (nord de la France), une flé­
chette fichee dans sa tempe 
gauche.

Selon les policiers, Marguerite 
Coustenoble-Fasciaux, divorcee 
depuis 1987, s'est vraisemblable­
ment suicidée. Elle était depres­

sive depuis que la garde de ses 
trois enfants de 16, 13 et 12 ans lui 
avait été retiree en 1989.

C’est un huissier, Me Philippe 
Picot, venu réclamer 42 000 FF de 
loyers impayés (7400 $), qui a dé­
couvert le cadavre de la jeune 
femme, décomposé dans un fau­
teuil de la salle de séjour.

Un jeu de fléchettes — identi­
ques a celle utilisée par la mère de 
famille pour se donner la mort — 
a été retrouvé dans la chambre de 
l'appartement qui avait été celle 
de ses enfants, ainsi qu'une lettre 
« incohérente » dans laquelle elle 
évoquait ses problèmes.

- y

La perception de l'Iran, selon l'ex-otage Cooper

Terry Waite cachait dans sa barbe 
un dispositif électronique de la CIA
LONDRES (Reuter, AFP) — Les Iraniens ont justifié 
l'enlèvement de l'émissaire anglican Terry Waite en l'accusant 
d'être un agent de la C'L\. porteur d'un disjxisitif électronique 
dissimulé dans sa barbe, a rapporté hier l'homme d'affaires 
britannique Roger Cooper, emprisonné pendant cinq ans en 
Iran.

L otage britannique Terry Waite en- 
leve au Liban en 1987

Interroge par la BBC au lende­
main de son retour à Londres, Ro­
ger Cooper a explique avoir dis­
cuté du sort de Terry Waite et des 
autres otages britanniques du Li­
ban avec des Iraniens liés, selon 
lui, aux extrémistes libanais.

Ses interlocuteurs lui ont affir­
me que l'émissaire de l'archevè- 
que de Cantorbéry. enlevé en jan­
vier 1987 a Beyrouth, portait dans 
sa barbe un dispositif électronique 
qui devait permettre aux services

secrets américains de localiser les 
otages occidentaux du Liban

« Assez rapidement après l'ar­
restation de Terry Waite, on m'a 
explique qu'il était un espion et 
qu’on avait retrouvé dans sa barbe 
ou sa chevelure un dispositif de 
guidage », a déclaré Roger 
Cooper.

« Cela attestait qu'il tentait de 
(se faire conduire) au lieu de de­
tention des otages afin que la CIA 
(...) puisse intervenir pour les libé­
rer », a ajouté l’homme d’affaires

qui, avant sa liberation mardi 
matin, était egalement accuse 
d'espionnage

Les proches de Terry Waite, 
qui étaient allés au Liban pour 
tenter d'obtenir la liberation des 
otages étrangers, ont estime hier 
que ces accusations d'espionnage 
étaient absurdes

Douze otages occidentaux, 
dont trois Britanniques, sont enco­
re prisonniers de groupuscules 
pro-iraniens au Liban.

Par ailleurs, le journal Républi­
que islamique, proche des radi­
caux islamistes, a Teheran, a enti- 
qué hier « la liberation discrète » 
par l'Iran de l’homme d'affaires 
britannique Roger Cooper, de­
mandant « au pouvoir judiciaire 
de fournir des explications au 
peuple ».

Reprise économique
chez pascal!

Deux aubaines imbattables qui vous permettront de faire des économies de tout repos.
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Mobilier de 
chambre à coucher

909$
Achat spécial signé Lea.
Ce mobilier de chambre à coucher 
Château de Champs aux détails et 
au style impeccables est rehausse 
de garnitures en laiton. Comprend: 
chiffonnier à 5 tiroirs, commode a 
7 tiroirs, miroir et tête de lit.
Tables de chevet en sus. 169 $ ch.
Les quantités sont limitées.

Y

299$LJ \J Ens. simple 
Economisez 100 $. Hâtez-vous!
Matelas Hotel/Motel Posturepedic de Sealy 
au soutien durable et de construction solide, 
dignes des plus grands hôtels du monde. 
Ensemble simple. Cour. 399 $, Solde 299 $ 
Ensemble double. Cour. 499 $, Solde 399 $ 
Ensemble «Queen». Cour. 579 $, Solde 469$
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Le Financement Idéal
1. Aucun paiement avant le 3 juillet 1991 

2. le taux preferentiel.
i,‘V haï min dr '.Vis Voir en niaKasm I

POSTUREPEDIC
Y-

Pascal
La maison du meuble et de lélectroménager

Un Choix Judicieux

Québec L'autre Pascd Place laurier, 2700, bout, laurier, Sainte-Foy. (418)659 4816. Heures d'affaires: lundi au mercredi 9h-17h30, jeudi et vendredi 9H-21 h, samedi 9h-17h.
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Trois enfants par jour sont éliminés au Brésil

i

BRASILIA (AFP, Reuter) — De mars* à août 1990, 457 enfants et 
adolescents ont été assassinés au Brésil dans les régions 
métropoLtaines de Rio de Janeiro, Sao Pauio et Recife (Nordeste 
du Brésil), villes qui détiennent le taux le plus élevé de meurtres de 
moins de 18 ans, selon des chiffres publiés dans « Vies en 
danger: Assassinats d'enfants et Adolescents au Brésil », diffusé 
hier au Brésil.

dales et économiques, ce livre de 
112 pages devait être remis hier 
aux trois ministres brésiliens de la 
Justice, de la Santé, des Relations 
extérieures ainsi qu’aux secré­
taires a la Sécurité des 26 États du 
pays lors d’une cérémonie au 
Congres national à Brasilia.

Le livre trace, pour la premiere 
fois, aussi bien le profil des vic­
times que celui des meurtriers.

L'étude révélé que les meurtres 
d'enfants sont en augmentation 
constante et que trois enfants par 
jour sont dorénavant éliminés que 
ce soit a Rio, Sao Paulo ou Recife, 
la capitale du Femambouc.

Conçu par le Mouvement Na­
tional des Enfants des Rues et 
l'Institut brésilien d’Analyses so-

L'enquéte montre que les en­
fants et adolescents les plus pau­
vres du pays sont les plus vises. La 
plupart des victimes ne possèdent 
pas d’antécedents criminels ne 
portent pas d’armes et ne se dro­
guent pas. Quatre sur dix des mi­
neurs assassinés ont un domicile 
fixe et un bon nombre d’entre eux 
habitent avec leur famille dans 
des bidonvilles.

Par ailleurs au moins 206 des 
457 assassinats d’enfants sont dé­
crits dans le livre comme de véri­
tables «tueries» et 186 des mi­
neurs ont été assassinés avec 
« cruauté et violence": 135 d'entre 
eux ont été retrouvés le corps cri­
blé de balles.

Selon le livre, la plupart des 
executions ont été commises par 
des professionnels dans des lieux 
publics ou les corps des mineurs 
sont abandonnés. Pour seulement 
74 des 457 meurtres, il a été possi­
ble d’en identifier les auteurs: 
principalement des policiers ou 
d’ex-policiers, des vigiles de so­
ciétés privées de gardiennage, de 
simples tueurs a gage et des trafi­
quants de drogue.

« Les meurtres d'enfants ont at­
teint des proportions effrayantes 
et traduisent un état de guerre ci­
vile », conclut le livre.

Ce document recommande la 
création de Conseils régionaux 
des droits de l’Enfant et de l’Ado-

«DEFI NIATA» FN 93
\m

O-........ V'sà

Chaque jour à 16h13, Jack cherche un objet très difficile à 
trouver. Il y en aura 35. Mais combien serez-vous 

capable d’en trouver sur 35 ?
Il y a une Miata pour récompenser 
vos efforts... Et 93 $ instantanés 

à chaque jour. . . Alors, vite, 
écoutez le 93 pour gagner !
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UNE FOULE D#ACCESSOIRES ET DE VETEMENTS POUR BEBE VOUS SONT OFFERTS A
PRIX D'AUBAINE OU A RABAIS DURANT r r

LA SEMAINE DU BEBE!
tw30®/, ”O RABAIS

%

X

COUCHES EN TISSU
COTN KIDS
Paquet de 12 couches, tailles
nouveau-ne. bebe ou bambin.
Ord 39.99 Solde 27.99 le
paquet
Boulin je ae bebe rayon 401

25% Dl/O RABAIS

V

T
25°/c DE

O RABAIS

SOUS-VETEMENT 
DE CROISSANCE 
Tons unis ou 
imprimes Pour bebe, 
tailles 3 a 24 mois 
Ord 4.99 a 5.49 
Solde 3.74 a 4,11 ch. 
Boutique de bebe rayon 401

3H À 411

25% ««.s 30* DE 
RABAIS ■

DE 
RABAIS

GRENOUILLERES 
EN VELOURS 
Variété de couleurs Pour 
bebe. tailiesPMG 
Ord 9.99 
Solde 7 49 ch 
Vetementh pour bebe rayon 870

25% RAD.fA,S

DRAP-HOUSSE 
TOUT COTON 
Bel assortiment de 
couleurs Ord 5.49 
Solde 4,11 ch. 
vêtements Dow bebe 
rayon 870

V
25% 01

CHEMISES 
POUR BEBE
Paquet de 2 
chemises Ord 5 99 
Solde 4.49 le paquet.
Boutique de bebe 
rayon 401

POUSSETTE 
«LE CLASSIC» 
Poignee réversible 
recouverte de plastique 
Ord. 189$
Solde 159$ ch
Meubles de nursery, rayon 408

MO/» Df/O RABAIS

X

LANGES 
Ord 2 69 
Solde 2,01 ch
Vêtements pow bebe 
rayon 870
PAQUET DE 4 
DEBARBOUILLETTES 
Modèles au choix 
Ord 1 89 Solde 1 41 
le paquet 
Boutique de bebe 
rayon 401

141 r 201

25% DC
RABAIS

TOUS NOS 
BAVOIRS 
EN STOCK’ 
Faites vite pour 
profiter du meilleur 
choix1 "Sur le prix 
ordinaire.
Vêtements pour bebe. 
rayons 401 et 870

CHAISE HAUTE 
FISHER-PRICE 
Grand plateau facile a 
déplacer. Tissu oftert en 2 
teintes, au choix. Ord 107.99. 
Solde 89.99 ch
Meubles de nursery rayon 408

25% ^70 RABAIS

SERVIETTE
AVEC
CAPUCHON ET 
DEBAR 
BOUILLETTE 
Ord 4.49. Solde
3.36 lens

' Vêtements pour bebe. 
rayon 870

*

MO/ oi / 
/O RABAIS y

AUBAINE! 1

ENSEMBLE 
AVEC PANTALON 
Pantalon tisse et haut 
moi'fitonnc a manches courtes 1 
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lescent coiffes par une Centrale 
nationale qui enquêterait sur tous 
les meurtres de mineurs dans le 
pays. Le livre suggéré aussi des 
mesures de « contrôle social » des 
polices civiles et militaires par des 
associations locales, des change­
ments dans les critères d’admis­
sion et d’entrainement des poli­
ciers et des restrictions dans le 
port d’armes à feu.

Sur quelque 155 millions de 
Brésiliens, on compte 35 millions 
d’enfants et d’adolescents nécessi­
teux dont près de 7 millions, selon 
une etude de l’UNICEF de 1986, 
sont totalement abandonnés. *

■ «Voyé Haïti 
Monté»

SK* a

PORT-AU-PRINCE (AFP) — Neuf 
personnalités, proches du 
président Jean Bertrand Aristide, 
ont lance, hier, a Port-au-Prince, 
une collecte nationale de fonds, 
en Haiti et dans les communautés 
haïtiennes d’Amérique et 
d’Europe, pour financer une 
campagne gouvernementale d’al­
phabétisation à travers le pays. 
Ces fonds seront recueillis par 
l’organisation bénévole « Voyé 
Haïti Monté » (VOAM, en créole 
«Aidons Haïti à s’élever»), ont 
annoncé les responsables de ce 
projet, qui souhaitent qu’au moins 
cent mille personnes puissent y 
contribuer en versant dix S par 
mois, d’une manière permanente, 
à côté de contributions plus 
modestes. Le nouveau gouverne­
ment haïtien compte alphabétiser 
trois millions de personnes en 
quatre ans alors que le pays 
compte actuellement environ 72%' 
d’analphabetes.

AVIS
AVIS est par les présentes donne, con­
formement a la Lot sur les pouvoirs 
spéciaux des corporations que la ga­
rantie creee par 1 Acte de fiducie com­
portant hypotheque, nantissement et 
gage signée par 167001 Canada Inc . 
Equipements industriels N M S Ltee.
(J & U Kreres Inc.. Groupe Osit-Sitel 
(1987) Inc. Contrôles hydrauliques 
Sept îles Ltee. Outillages Sept Iles 
Ltee. Les équipements industriels Car­
tier Ltee. Les industries Osit Inc . Les 
industries Sitel Ltee. Les industries 
Sitel S L Ltee. Services de location 
SAM Ltee. Les industries Sitel BC 
Inc.. Les industries Sitel TH Inc . 
celles-ci. a la suite de certaines fusions 
et réorganisations étant maintenant 
devenues et aujourd'hui connues sous 
les noms de GROUPE N M S -SITEL 
INC ; GROUPE OSIT-SITEL (1987) 
INC et LES EQUIPEMENTS INDUS 
TRIELS CARTIER LTEE. devant Me 
Gilles .J W Lamse. notaire, en date du 
27 juin 1989 et enregistrée aux bu­
reaux d'enregistrement, division d'en­
registrement de Montreal sous le ^ 
numéro 4172267. division d'enregis­
trement d Abitibi sous le numeo 
270114. division d enregistrement de 
Chicoutimi sous le numéro 495205..di­
vision d enregistrement de Sept îles 
sous le numéro 60197. division d en­
registrement de Beauce sous le 
numéro 098003. division d enregistre 
ment de Temiscanungue sous le 
numéro 108701. division d enregistre- 
me«it de Saguenay sous le numéro 
154667. division d enregistrement de 
Trois Rivieres sous le numéro 092311. 
division d enregistrement de Rouyn- 
Noranda sous le numéro 377214. divi­
sion d'enregistrement de Lac-Saint- 
Jean Ouest sous le numéro 249429, di­
vision d'enregistrement de Kimouski 
sous le numéro 284877. est devenue 
executoire.
MONTREAL, le 1er avril 1991
MERCURE BELIVEAU & ASSOCIES. 
Mandataires du fiduciaire
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Les astronautes américains marcheront à nouveau dans l’espace
(d’après AFP) — Pour la première fois depuis cinq ans, des 
astronautes américains vont marcher dans l’espace, dans le cadre 
d’une nouvelle mission de la navette Atlantis qui doit être lancée 
de Cap Canaveral demain à 09hl8, heure de Floride.

Ce satellite, 10 à 20 fois plus 
sensible que n'importe quel autre 
satellite d’observation des rayons 
gamma, « est le seul de ce genre », 
souligne un responsable de la mis­
sion, Steven Nagel. «Je suis en­
thousiasme (par la marche dans 
l’espace) aussi. Mais GRO est uni­
que et il n’y aura probablement 
pas d’autre satellite semblable 
avant longtemps», a-t-il ajouté.

Au cours de sa mission, qui du­
rera au moins deux ans, GRO va

La mission & Atlantis sera brève 
— cinq jours seulement — mais 
constituera une étape importante 
dans le programme spatial 
américain.

Outre une marche de six 
heures dans l’espace, que deux 
astronautes devraient effectuer 
lundi, l’équipage d'Atlantis devra 
en effet larguer dimanche un sa­
tellite d’observation des rayons 
gamma de 16 tonnes, le plus lourd 
satellite à usage civil jamais dé­
ployé par la NASA, qui procédera 
à la première étude systématique 
des raysons gamma jamais 
réalisée.

Le lancement d'Atlantis, avec 
cinq astronautes à son bord, est le 
premier lancement d’une navette 
depuis le début de l’année, une 
mission militaire de Discovery, 
prévue pour mars, ayant été re­
portée à la fin avril à la suite de la 
découverte de fissures.

Des fissures de l’épaisseur d’un 
cheveu, découvertes sur Atlantis, 
ont compromis un moment son 
lancement mais les spécialistes 
ont finalement estimé qu’elles ne 
posaient aucun danger.

En cas d’incident de dernière 
minute, le lancement d’Atlantis — 
le 39e d’une navette — pourra être 
reporté jusqu’à 13h56 au plus 
tard.

Au cours de leur sortie dans 
l’espace, les astronautes testeront 
des équipements devant servir à la 
construction et à l’entretien de la 
station spatiale Freedom, d'un 
coût de 30 milliards$, dont les tra­
vaux pourraient commencer en 
1995, en cas d’accord du Congrès. 
Expérience pénible

Les deux hommes qui s’apprê­
tent à marcher dans l’espace, Jay 
Apt et Jerry Ross, s’attendent à 
une expérience plutôt pénible 
mais valant largement l’effort ac­
compli. « Ne plus ressentir de 
contraintes ni de limites, la liberté 
que vous avez quand vous êtes de­
hors, dans l’espace, c’est vraiment 
sensationnel », a déclaré Jerry 
Ross, qui avait participé à la pré­
cédente marche dans l’espace, en 
décembre 1985. « Il faut se forcer 
à se concentrer sur le travail à fai­
re», a-t-il ajouté.

Le largage du satellite d’obser­
vation des rayons gamma (Gam­
ma Ray Observatory, GRO), d’un 
coût de 600 millionsS, qui sera 
placé en orbite à environ 446 km 
au-dessus de la Terre, est égale­
ment attendu avec impatience par 
Içs scientifiques de la NASA.

GRO est le deuxième « grand 
observatoire » des champs élec­
tromagnétiques de l’espace 
Construit par la NASA, après le 
telescope spatial Hubble.

scruter l’espace, en quête de 
rayons gamma, ces radiations 
analogues aux rayons X mais 
beaucoup plus pénétrantes. Il va 
aussi etudier les quasars, des as­
tres d’apparence stellaire généra­
lement considérés comme les ob­
jets les plus lointains observés 
dans l’Univers, et se pencher sur 
les mystérieux « trous noirs » — 
ces regions de l’espace dans les­
quelles le champ gravitationnel 
est si intense qu’aucun rayonne­
ment ne peut en sortir.
Une fusée nucléaire

Par ailleurs, le département 
américain de la Défense a com­
mencé l’étude d’une fusée à pro­

pulsion nucléaire capable d'em­
mener dans l’espace à bref délai 
des charges importantes ou des 
satellites, a rapporte hier le W'a- 
shington Post.

Des responsables de l’adminis­

tration et des experts indépen­
dants ont declare mardi au journal 
que la future fusee serait propul­
sée sur orbite ou dans l’espace à 
l’aide d’un reacteur nucléaire à 
l’etude par des chercheurs dans le

cadre de l’Initiative de defense 
stratégique (IDS), programme 
destine à l’élaboration d’un sys­
tème de defense spatial contre 
une attaque de missiles soviéti­
ques. a ajoute le Post.
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% EDITORIAL

En ville 
à pied ou 
en auto

Vieux-Québec ressemble a ce patient sur qui 
on se penche pour trouver le meilleur remède capable 
de le remettre en bon état.

Les positions exprimées ces derniers jours montrent 
que l’on ne s’entend guère sur le remède à administrer 
au Vieux-Québec. Certaines personnes recommandent 
d'en faire un quartier réservé surtout aux piétons ; d’au­
tres veulent continuer à ouvrir ses rues toutes grandes à 
la circulation automobile. Un commerçant s’est même 
laissé aller à menacer de fermer son magasin, si la rue 
Saint-Jean est interdite aux automobilistes.

Toute solution que l’on voudra apporter aux pro­
blèmes du Vieux-Québec devra tenir compte de deux 
réalités. D’abord, ce quartier qui date d’une autre 
époque n’est pas fait pour le style de vie que nous 
menons.

Les rues sont étroites, l’espace pour le stationnement 
réduit. La circulation automobile y sera toujours diffici­
le. On ne pourra jamais apporter de solutions pleine­
ment satisfaisantes.

D'autre part, le quartier est imprégné d'histoire. Il 
constitue une richesse et doit être protégé. On ne doit 
pas s'attendre à pouvoir y faire ce qu’on ferait dans une 
banlieue sans passé.

Le Vieux-Québec, tel qu'il est aujourd’hui, englobe 
différentes fonctions : on y demeure, on y travaille, on y 
vient pour se procurer des biens de consommation, on 
s’y promène en flâneur ou en touriste.

Voilà des fonctions normales d’une ville qui doivent 
être harmonisées. Bien sùr, on comprend les citoyens 
du Vieux-Quebec de vouloir faire de leurs rues des voies 
piétonnisées, c’est-à-dire des rues d’abord conçues pour 
les piétons, mais quand même accessibles aux véhicules 
de service.

On comprend aussi les commerçants locaux de se 
demander si les clients vont accepter, dans un tel con­
texte, de se rendre a pied à leurs magasins. Les doutes 
sont permis, d'autant plus que les expériences tentées 
ailleurs ne semblent pas toutes positives.

C'est aux élus de la ville de trouver le point de con­
vergence de tous ces intérêts divergents. Tâche difficile, 
mais qui leur revient après avoir consulté tous les 
intéressés.

11 faut reconnaître que toute réduction de la circula­
tion automobile dans le Vieux-Québec se heurtera à la 
résistance des automobilistes. L'auto est devenue, dans 
la mentalité d'aujourd’hui, un objet dont on ne peut se 
passer. Combien de personnes continueront d’aller y 
magasiner à pied?

On sait les difficultés que rencontre le transport en 
commun dans la région de Québec. Le nombre de pas­
sagers diminue. Même par mauvais temps, alors qu'il 
serait si simple de laisser la voiture à la maison, on vient 
travailler en auto. Il y a là une education à faire.

Même si l’idée de rues piétonnisées est séduisante, il 
serait risqué de les multiplier dans le Vieux-Québec. 
Non pas qu’il ne doive pas y en avoir, mais l’experience 
doit d'abord être tentée sur une petite échelle.

Si elle donne de bons résultats, on pourra la poursui­
vre de façon plus large.

JEAN MARTEL

jgloc-notes

Exit Vander Zalm
E l, Vander Zalm a finalement coulé à pic. Démoralisé 
et politiquement détruit. Son incapacité viscérale a distin­
guer le bien public de ses affaires personnelles lui a fait 
commettre des bévues monumentales.

Premier ministre de Colombie-britannique depuis 1986, 
M. Vander Zalm quitte sans gloire. Le Commissaire provin­
cial responsable des conflits d’intérêts, M. Ted Hughes, a 
déposé plus tôt cette semaine un rapport dévastateur sur la 
conduite du chef du gouvernement.

Ce dernier avait déjà annoncé sa démission, mais décidé 
en même temps d'assurer la direction de sa province en 
attendant le choix de son successeur. Pourtant, une bro­
chette de ministres, et pas des moindres, avaient déjà remis 
leur démission face au refus de leur chef de se rendre a la 
réalité : sa conduite le rendait inapte à diriger plus long­
temps les destinées du gouvernement.

M Vander Zalm avait une étrange conception de l’hon- 
néteté politique. Le conflit d’intérêts surgissait a ses yeux 
seulement le jour ou le public apprenait ce qui se passait. 
Or. le public en savait déjà assez par l’entremise des mé­
dias d information pour juger du sort a réserver a son 
premier ministre.

Sa cote d'amour a la baisse annonçait une défaite électo­
rale pour son parti, cette année. Les Colombiens ne le 
blâmaient pas pour ses déclarations hors du commun.

Apres tout, la province s'était déjà offerte les Bennett 
pere et fils au poste de premier ministre sans s'émouvoir 
outre mesure. La mentalité ouverte du Far West semble 
encore jouer le long du Pacifique. Un démagogue populiste 
de plus ou de moins y offusque peu de monde.

Les Québécois se rappelleront surtout la froideur de M. 
Vander Zalm envers la francophonie canadienne II rêvait 
du jour ou les boites de Corn Flakes redeviendraient unilin­
gues anglaises, et répliquait à la volonté québécoise de 
reconnaissance comme société distincte par une vision du 
Canada composé de 12 sociétés distinctes égales entre 
elles. Une belle maniéré de noyer le poisson, évidemment.

Bill Vander Zalm restera dans l'histoire canadienne 
comme une leçon mémorable. Si les électeurs détournent 
leur attention de la chose politique, n'importe quel luron 
bien fortuné et affamé de pouvoir peut prendre les com­
mandes de l'État. Et le réveil sera amer.

RAYMOND GIROUX
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Dans le but d’élaborer un nouveau Canada
par Gaston SYLVAIN et Nancy PIUZE
I—/es membres du Parti progres­

siste-conservateur du Canada se 
réuniront au mois d'août à Toronto 
pour discuter de politiques natio­
nales La reforme constitutionnelle 
sera inévitablement à l'ordre du jour. 
Les militants de l'Aile québécoise du 
PC demanderont à leurs collègues 
du reste du Canada de faire un pas 
positif à l'égard du Québec

De même, les militants du Parti 
progressiste-conservateur du Qué­
bec devront reconnaître la légitimité 
des demandes de réforme constitu­
tionnelle que souhaitent les Cana­
diens hors Québec.

Dans cette perspective, nous 
avons jugé important d’alimenter la 
reflexion constitutionnelle en propo­
sant un document de travail qui sera 
soumis aux membres du Conseil 
provincial de l Aile québécoise de 
I association PC du Canada qui se 
réunira samedi

Ce document sera présente par 
le député de Beauport-Montmoren- 
cy-Orléans. M Charles DeBlois

Des le depart, nous reconnais­
sons que le Canada d'aujourd hui ne 
ressemblera pas au Canada de de­
main. La dernière chance accordée 
au Canada devra être mise à profit à 
l'intérieur d'un agenda très restrictif.

Ainsi donc, la formule d’amende­
ment de la constitution devra être 
modifiée et l'utopique idéal de l'una­
nimité mis au rancart. Nous propo­
sons à ce sujet que la regie actuelle 
soit remplacée par une règle de la 
majorité simple (50 % + 1 ) et/ou 
I accord de 7 provinces sur 10 avec 
droit de veto au Quebec si la modifi­
cation constitutionnelle modifie le 
contrat politique entre le Québec e!

le Canada
Un droit de veto pour les pro­

vinces anglophones devrait être éga­
lement reconnu si l'amendement 
constitutionnel touche une juridiction 
exclusive desdites provinces.

Le déroulement de la négociation 
à venir devra satisfaire le Québec 
quant à la volonté exprimée de ne 
pas retourner à une conférence fé- 
dérale-provmciale regroupant les 11 
chefs politiques de ce pays

Le premier ministre du Canada 
qui devrait légitimement être le pivot 
de cette négociation pourra créer 
une nouvelle dynamique en adop­
tant une stratégie de discussions bi­
latérales multiples ■■ avec ses ho­
mologues provinciaux.

Cette dynamique permettra de 
mettre à jour les demandes provin­
ciales et ainsi fixer un ordre du jour 
constitutionnel pouvant satisfaire 
tous les partenaires canadiens 

Puisque le temps npus presse. 
I échéancier constitutionnel devra 
être très precis. Des que le premier 
ministre Mulroney aura en main les 
demandes prpvmciales. il devra faire 
vite pour convoquer les ministres 
provinciaux responsables des Af­
faires canadiennes pour leur presen­
ter les pffres fédérales

Les provinces auraient 30 jours 
pour accepter les offres et 60 jours 
pour proposer des amendements.

Dans la perspective d'un rejet par 
le Québec de l offre fédérale, le gou­
vernement Bourassa pourrait pro­
céder à une consultation populaire 
sur les offres fédérales ou la souve­
raineté du Québec

Si le Canada anglais refusait lui 
aussi l offre fédérale, le premier mi­
nistre Mulreney pourrait consulter le 
peuple canadien à l'exception du

Quebec.
En terme d'agenda, l'automne 

1991 devrait être le moment propice 
pour faire connaître aux premiers mi­
nistres provinciaux l'offre fédérale. 
Au printemps suivant (juin 1992). les 
provinces devraient avoir pris posi­
tion Ainsi, le 1er juillet 1991, le chef 
de (Etat canadien pourrait sanction­
ner le nouvel ordre constitutionnel

Dans tout ce processus identifié 
sous le nom •• d'Entente Canada >>, 
les provinces anglophones, le Qué­
bec et les autochtones devraient ob- 
tenir l'essentiel de leurs 
revendications.

En résumé, la ronde constitution­
nelle pourrait ressembler à ce qui 
suit.

1 - Reconnaissance de la souve­
raineté du Québec sur les secteurs 
de l assurance-chômage, la sécurité 
du revenu, la mam-d oeuvre, les af­
faires sociales, la culture, les com­
munications. la langue, l'éducation, 
les loisirs, les sports, l'energie. les 
ressources naturelles, la sécurité du 
territoire (police) et le tourisme

2 - Maintien pour le gouverne­
ment federal de sa juridiction sur la 
défense, les douanes, la citoyen­
neté. la monnaie, la péréquation, la 
dette, les relations internationales, 
les postes, les transports aeriens et 
le renseignement de sécunté

Les autres pouvoirs seraient par­
tagés entre le Québec et le Canada 
et ce, dans une perspective de con­
certation Les provinces anglaises 
pourraient enfin obtenir la mise en 
place d'un Sénat élu, égalitaire et 
efficace (triple E).

La gestion des richesses naturel­
les relèverait aussi des provinces.

Quant à la Charte canadienne

des droits et libertés, elle demeure­
rait intacte jusqu'à une révision 
ultérieure.

Les autochtones ne seraient pas 
négligés. Ils obtiendraient la recon­
naissance exclusive de la gestion de 
leurs territoires et l'engagement for­
mel que l audition de leurs revendi­
cations territoriales serait entendue à 
l'intérieur d'un delai de 5 ans Ces 
dispositions devraient être inscrites 
dans le texte constitutionnel

Finalement, la constitution cana­
dienne devrait faire l objet de révi­
sion à tous les dix ans afin de ne pas 
replonger le Canada dans les tour­
ments constitutionnels que l'on con­
naît présentement

Cette révision pénodlque permet­
trait ainsi une mise à jour de l'agen- “ 
da constitutionnel et faciliterait le 
consensus national

Les négociations a venir ne se­
ront pas faciles A titre de membre 
de l'asspciation PC de Beauport - 
Montmorency-Orléans et avec l'ap­
pui du député Charles DeBlois nous 
soumettons ces quelques 
propositions

Nous espérons que les politiciens 
de ce pays feront fi de la partisanne- 
ne et proposeront aux Québécois et 
Canadiens un projet realisable Le 
temps n est pas neutre et ne joue 
pas en notre faveur Un échec de 
renouvellement du système politique 
canadien signifierait l'éclatement du 
Canada et une longue période 
d'incertitude

Af. Sylvain possède une maitrise 
en Science politique et milite 
dans le Parti conservateur. Mme 
Piuze est directrice de l'exécutif 
du PC de Beauport-Montmoren- 
cy-Orleans.

’y otre Opinion

En disponibilité
(Lettre au premier ministre 
Brian Mulroney)

La présente fait suite à cer­
taines informations à l’effet que 
M. Crow se permet 9 % d'aug­
mentation salariale et 24 % 
d’augmentation pour ses dé­
penses de mutations et de 
voyage.

Que M. Spicer se permet de 
travailler 31 jours par mois a 
600 $ par jour.

Que M. Jean Chrétien et 
vous-méme vous permettez des 
décorations au coût de 250 000 $ 
a vos résidences mises à votre 
disposition sans frais.

Que certains de nos honora­
bles sénateurs se permettent de 
faire une présence par année au 
Sénat.

M. le premier ministre, étant 
au chômage, j’ai probablement 
trop de temps pour réfléchir.

Je cherche activement à re­
prendre pied dans le travail.

F.tant bon communicateur, je 
vous offre de remplacer M Spi­
cer à 300 $ par jour et vous pro­
met de ne travailler que cinq 
jours semaine.

Je me vois tout à fait qualifié 
pour interviewer des enfants de 
six à 12 ans.

Je pourrais aussi être nommé 
au Sénat et vous assure que je 
serai présent à chaque fois que 
ce sera nécessaire. (...)

Homme de défi, déterminé, 
autonome, un gagnant progres­
siste, spécialiste de la mise en 
marché de produits alimentaires, 
j’inclus mon curriculum vitae et 
s’il y avait tout autre travail que 
vous pourriez me proposer, je 
vous en serais très 
reconnaissant.

Raymond Bélanger 
Charlesbourg

Im traduction
(En réponse à l'article de Michel 
Vaste! paru dans LE SOLEIL du 
16 mars 1991)

I-a Société des traducteurs du 
Québec (STQ) aimerait interve­
nir dans le but de renseigner les 
« consommateurs » de traduc­
tion et de mieux informer le pu­
blic des pratiques habituelles 
dans la profession.

Cet article expliquait qu'un 
contrat de 100 millions $ avait 
été accordé a une filiale du grou­

pe Irving par le ministère des 
Approvisionnements et Services, 
sans appel d'offres, pour la tra­
duction et l'impression des 
500 000 pages de manuels tech­
niques de 12 frégates de la Dé­
fense nationale.

Or, la STQ a tout d’abord été 
surprise que le prix cité pour la 
traduction, soit 300 $ a 500 S la 
page, ait été qualifié de « pas in­
habituel » par le ministère des 
Approvisionnement et Services, 
même s'il s’agit de traduction 
technique.

En effet, selon les sondages 
que la société effectue auprès de 
ses membres, les tarifs habituels 
se situent davantage dans une 
fourchette de 45$ à 150$ la 
page, selon les spécifications du 
client.

En ce qui a trait à la confiden­
tialité des textes invoquée par le 
ministère de la Défense, la STQ 
aimerait rappeler que, comme 
toutes les associations profes­
sionnelles de traducteurs struc­
turées, elle a un code de déonto­
logie, qui stipule notamment que 
ses membres sont tenus au se­
cret professionnel.

Il est d’ailleurs frequent que

des traducteurs soient appelés à 
signer des ententes de non-divul­
gation dans l’exercice de leurs 
fonctions. (...)

Betty Cohen, présidente 
STQ, Montréal

Us veulent plus
« Les libéraux tiennent à gar­

der la porte ouverte à d’éven­
tuelles offres du Canada 
anglais ».

Ces offres, j'ose croire qu'el­
les viendront du Canada et non 
du Quebec. Devant cette affir­
mation mon scepticisme est aux 
aguets. Les seules offres raison­
nables et minimales furent refu­
sées l’été dernier Apres avoir 
laissé seulement le carreau de la 
porte ouvert, il est inconcevable 
de vouloir ratifier un accord en 
étant considérés comme des 
colporteurs.

Dure chute n’est-ce pas ? Iæ 
passage de peuple fondateur à 
celui de colporteur ! Si ce n’était 
que ça, certains accepteraient 
Mais je crois que les Anglais 
veulent plus encore. (...)

Kristian Drolet
Québec

i «
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LES IDEES DU JOUR

Les salariés de l’État font une mauvaise cible !
par Gérald LAROSE, Lorraine PAGE. Louis LABERGE, Diane 
LAVALLEE, Daniel GIROUX et Jean-Louis HARGUINDEGUY

M. Gérald La rose est président de la Confédération 
des syndicats nationaux (CSX); Mme Lorraine Payé est 
présidente de la Centrale de l'enseignement du 
Québec (CEQ); M. Louis Laberge est président de la 
Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ); Mme Diane Lavallée est présidente de la 
Fédération des infirmières et infirmiers du Québec 
(F1IQ); M. Daniel Giroux est président du Syndicat de 
professionnels (les) du gouvernement du Québec 
(SPGQ) et M. Jean-Louis Harguindeguy est président 
du Syndicat des fonctionnaires provinciaux du 
Québec (SFPQ).

rfe 19 mars dernier, le prési­
dent du Conseil du trésor, Daniel 
Johnson, rencontrait les organisa­
tions syndicales pour leur offrir 
deux possibilités : un gel des sa­
laires pendant les 12 mois de 
1992, ou bien un gel durant les six 
premiers mois de 1992, suivi 
d'une augmentation de 3 % jus­
qu’en juillet 1993.

Le président du Conseil du tré- 
sçr s’est bien gardé de le dire, 
mais il n’a échappé à personne 
que Daniel Johnson avait, tout 
compte fait, les idées plutôt 
claires et arrêtées sur le sujet, et 
que d’une consultation, il n’en 
voulait pas. Il plaçait les organisa­
tions syndicales devant un état de 
fait. Que faire lorsqu’on vous de­
mande lequel de vos deux bras 
vous voulez vous faire couper? 
Le droit ou le gauche ?

Évidemment, ce n’est pas la 
première fois que les salariés de

Gérald Larose

l’État sont confrontés au langage 
comptable des gouvernements. Il 
est souvent moins compromettant 
pour eux de chiffrer les salariés 
du secteur public en une masse 
salariale que d’expliquer vérita­
blement les orientations qu’ils 
donnent à leur gestion des fi­
nances publiques.

Des difficultés conjoncturelles 
et structurelles motivent le prési­
dent du Conseil du trésor à vou­
loir geler les salaires dans le sec­
teur public. Son discours est à 
l’effet qu’il y a une crise budgé­
taire, qu’on ne peut plus regarder 
la croissance des dépenses publi­
ques comme on le faisait aupara­
vant, que l’époque de i'État-provi- 
dence est bien révolue. Soit.

Cependant, il serait naïf de lire

IMJ
NorGroupe. assurances genera'es me

AVIS D'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ANNUELLE 

ET SPÉCIALE 
DES ACTIONNAIRES

AVIS est, par les présentes, donné que 
l'assemblée générale annuelle et spé­
ciale des actionnaires de NORGROUPE 
ASSURANCES GÉNÉRALES INC. se 
tiendra le mardi 23 avril 1991 à 9h30, 
au 6300, boulevard de la Rive-Sud. 
Lévis-Lauzon, aux fins de:
1 Recevoir et approuver le rapport des 

administrateurs, les états financiers 
ainsi que le rapport des vérificateurs 
pour l'exercice écoulé

2. Ratifier les actes et décisions des 
administrateurs et dirigeants pour 
l'exercice écoulé.

3. Ratifier le règlement No 91-1A modi­
fiant le nombre d'administrateurs et 
de membres des comités.

4. Élire les administrateurs.
5 Nommer les vérificateurs.
6 Discuter de toute question addition­

nelle pouvant légalement être sou­
mise à l'assemblée

Par ordre du Conseil d'administration

Pierre Bornais, c.r.
Adioint au président et secrétaire

Lévis-Lauzon, le 4 avril 1991

cette situation comme étant une 
résultante de la fatalité. Comme 
ce serait faire preuve de peu de 
sens critique et de perspective 
que d’adhérer à une thèse voulant 
que l’État n’a qu’à suivre la voie 
du désengagement et du maintien 
de fortes compressions budgé­
taires dans les services publics 
pour redresser les finances 
publiques.

La réalité, croyons-nous, est 
tout autre. Elle se fonde sur des 
choix. Il n’y a pas péril en la de­
meure, comme on tente de nous 
le faire croire. Il suffit de s’attar­
der un tant soit peu aux orienta­
tions prises par le gouvernement, 
aux choix politiques effectués de­
puis la dernière décennie, pour se 
rendre compte que des modifica­
tions profondes ont bouleversé 
passablement les possibilités de 
l’État de pouvoir compter sur des 
revenus plus avantageux pour la 
collectivité.

En arrivant au pouvoir, le gou­
vernement du Parti libéral a fait 
de la gestion restrictive des fi­
nances publiques son premier 
leitmotiv. Il faut restreindre les fi­
nances publiques et la place de 
l’État dans l’économie afin de 
créer les conditions favorables à 
la croissance économique et à la 
création d’emplois, disait-il.

Gérard D. Levesque insistait : 
« Il est temps de mettre fin au cer­
cle infernal « taxation-chôma­
ge-taxation ».

Ce discours n’est pas neuf. De­
puis le début des années 1980, il 
s’est traduit par de fortes com­
pressions budgétaires, une ré­
forme de la fiscalité avantageuse 
pour les entreprises et les person­
nes dont le revenu est supérieur à 
75 000 $ et différentes formes de 
taxation directe ou indirecte.

Que pouvons-nous constater, 
depuis les volontés émises par le 
gouvernement au nom du sacro- 
saint redressement des finances 
publiques ?

D’abord, la réduction accélé­
rée du déficit budgétaire du gou­
vernement s’est faite au détri­

ment des services publics. En 
1985-1986, les dépenses du sec­
teur public représentaient 30,8 % 
du PIB (produit intérieur brut).
En 1989-1990, les dépenses du 
secteur public ne représentent 
plus que 26,9% du PIB.

Les privatisations expliquent 
en partie ce recul. Mais il faut sur­
tout y voir que parmi les grandes 
categories des dépenses de l’Etat, 
toutes ont connu depuis 1986 une 
stagnation ou une croissance né­
gative en termes réels, mis à part 
les dépenses d’intérêts et les dé­
penses pour la santé et les ser­
vices sociaux, qui d’ailleurs n'ont 
pas suffi à répondre aux besoins 
de la population québécoise.

En second lieu, il nous faut

tion directe et indirecte : l'harmo­
nisation de la taxe de vente qué­
bécoise avec la taxe sur les 
produits et les services du gouver­
nement fédéral : l’augmentation 
de la taxe foncière scolaire ; la re­
forme du ministre Ryan concer­
nant la fiscalité municipale. Sans 
oublier toutes les autres tarifica­
tions qui sont aussi une autre fa­
çon de taxer sans en avoir l'air.

Par exemple : l’augmentation 
des frais de scolarité dans les uni­
versités ; l’augmentation des 
coûts sur les droits d’immatricula­
tion et des permis de conduire ; 
les augmentations de tarifs 
consenties à Hydro-Quebec.

Toutes des tarifications dont Diane Lavallee

f,i

*

Daniel Giroux

constater que les orientations 
prises par le gouvernement se 
sont faites au détriment du far­
deau fiscal de la classe moyenne 
et des plus défavorisés. La ré­
forme fiscale québécoise a instal­
lé un pli dangereux d’iniquité so­
ciale, à un moment où plusieurs 
groupes ont sonné l'alarme de la 
paupérisation du Québec.

Le taux maximum d’imposi­
tion, qui avait déjà été réduit de 
33 % à 28 % en 1986, a été abaissé 
à 24% en 1988. Tant et si bien 
qu’une personne célibataire dont 
le revenu de travail se situe à 
15 000 $ en 1990 n'a été favorisée 
que de 310$ depuis 1985, tandis 
qu’une personne dont le revenu 
s’établit à 75 000 $ a pour sa part 
bénéficié de 3217 $ en économie 
d’impôt.

Aucun autre groupe n’a eu au­
tant de privilèges, y compris les 
familles à bas revenu.

D’ailleurs, si ces familles ont 
eu des mesures de soutien à leur 
revenu, soulignons que les me­
sures d’exemptions fiscales ont 
aussi été bonifiées pour les hauts 
revenus.

À cela, nous devons ajouter 
toutes les autres formes de taxa­

Jean-Louis Harguindeguy

écopent les citoyens, ne l'ou­
blions pas, parce que le gouver­
nement a pendant trop longtemps 
sous-financé les universités, la 
restauration du réseau routier, ou 
encore modernisé les équipe­
ments d’Hydro-Québec.

Comment peut-on croire main­
tenant que le gel des salaires dans 
le secteur public réglera les pro­
blèmes budgétaires du président 
du Conseil du trésor lorsque les 
coupures de 20 % effectuées en 
1982 n’ont jamais généré les em­
plois, et les investissements pro­
mis à l'époque, pour relancer 
l'économie ?

Comment expliquer qu'en dé­
pit d’une décennie de gestion ser­
rée des finances publiques, avec 
sept années de croissance écono­
mique, le Québec éprouve tou­
jours d'énormes difficultés à 
abaisser son taux de chômage et 
à se remettre sur pieds ?

Il y a plusieurs motifs pour 
s’interroger sur les choix du 
gouvernement.

Nous avons connu dans les an­
nées 1980 une croissance excep­
tionnelle qui a duré sept ans. Des 
profits records ont été enregistrés 
par les entreprises. A-t-on cana­

lisé ces profits vers la creation 
d’emplois ? Avons-nous profite de 
cette période afin de mieux redis­
tribuer cette richesse ? De toute 
évidence, cela n’a pas été fait(...)

Il y a eu redressement des fi­
nances publiques, certes. Mais à 
quel prix ? Avons-nous solu­
tionne les problèmes sociaux et 
économiques ? Toutes les me­
sures prises par le gouvernement 
ont-elles davantage permis de 
mettre en place les conditions fa­
vorables à la création d'emplois ?

Jusqu’à preuve du contraire, il 
n’y a aucune raison pour que le 
gouvernement québécois em­
prunte des chemins illusoires, 
comme le gel des salaires dans le 
secteur public, pour régler ses 
difficultés budgétaires. Ce type de 
méthode a largement démontré 
qu’elle comportait ses propres li­
mites et qu elle n’était pas le re­
mède approprié.

Nous croyons que d’autres 
voies, plus durables et profitables 
à l’ensemble de la collectivité 
existent(...)

Aussi longtemps que le gou­
vernement québécois ne liera pas 
ses choix politiques à une politi­
que de développement écono­
mique à long terme, il sera cons­
tamment confiné à une gestion à 
courte vue qui donne peu de ré­
sultats et qui, de surcroît, repré­
sente un coût social énorme pour 
l’avenir.

Le secteur public québécois, ce 
n’est pas l’Eldorado. Le secteur 
public, c’est 400 000 travailleuses 
et travailleurs qui, répartis dans 
la fonction publique, l’éducation, 
la santé et les services sociaux, 
composent 14% de tous les em­
plois du Québec.

C’est un monde aux visages de 
femmes, aux salaires ordinaires, 
aux statuts précaires. Leur sécu­
rité d’emploi est aujourd'hui une 
réalité fragile, pour ne pas dire un 
mythe.

Lorraine Ragé

II y a, dans la proposition 
Johnson de geler les salaires de 
ces salaries, un caractère indé­
cent et blessant. Indécent, parce 
que cela ne représente en rien 
une solution durable aux pro­
blèmes budgetaires qu’éprouve le 
gouvernement. Indécent, parce 
que cela marque une fois de plus 
le mépris du Conseil du trésor à 
l'egard du processus de négocia­
tion dans le secteur public.

Blessant, parce que cette façon 
d'agir finit par être extrêmement 
dévalorisante. Elle laisse la désa­
gréable impression que les sala­
riés de l’État ne sont qu’une dé­
pense inutile, un fardeau, ou 
encore une sorte de ponction fi­
nancière dans l’économie du 
Quebec.

En s’en prenant aux employés 
du secteur public, le gouverne­
ment se trompe de cibie(...)

Nous ne pouvons conclure cet­
te réflexion sans réitérer encore 
une fois notre dénonciation de 
l'attitude du gouvernement qué­
bécois, qui refuse de plus en plus 
de reconnaître le droit à la libre 
négociation, non seulement dans 
le secteur public et parapublic 
mais aussi dans le secteur privé, 
comme on l'a vu récemment dans 
l'industrie de la construction.

Les travailleuses et les travail­
leurs du Québec sont assez réa­
listes pour pouvoir comprendre 
que l'economie est actuellement 
dans une phase très difficile. 
Nous avons confiance que toutes 
et tous sont prêts à faire les ef­
forts nécessaires, comme elles et 
ils l'ont déjà démontré, pour que 
collectivement on se sorte du 
pétrin.

Si nous avions eu la chance de 
négocier, nous sommes convain­
cus que les salariés du secteur pu­
blic et parapublic auraient ac­
cepté de faire leur part, mais non 
celle des autres, pour aider à re­
dresser la situation.

56 au aalloit. J'embarque.

7895 $* Suzuki Swift Hatchback 56 mi/gak
Garantie complète, sans franchise, 3 ans, 80,000 k m* /ftO .f
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CONW’IÏ” TOUTE LA MARCHANDISE
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mSSÊÊÊÊÊÊËÊmiëGRAND CHODC DE 
MOBILIERS DE CHAMBRE 
JUVÉNILES

SERVICE

QUALITE A/1AISCO
GARANTIE

SUR TOUS NOS 
ENSEMBLES 
JUVÉNILES
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A/1AISCO
GRAND CHOIX DE 
MOBILIERS DE 
CHAMBRE 
JUVÉNILES:I- ■

• AMISCO 
•BARONET
• JEAN & FRERES
• LÉPINE

• MORIGEAU
• PALLISER
• SOUTH SHORE

*Souh réserve de l'approbation du service du crédit, ne payez que les taxes de vente Cartes de crédit acceptées

LIVRAISON ET SERVICE GRATUITS A LA GRANDEUR DE LA PROVINCE !

LÉVIS: 833-45H BEAUPORT: 687-6282 LES SAULES: 87i-44ii TROIS-RIVIÈRES: (819)373-1111 LIVRAISON
PLACETANGUAY 535, BOUL. SAINTE-ANNE CARREFOUR LES SAULES 2200, DES RÉCOLLETS ET SERVICE* 872-2242

5150, BOUL. L’ORMIÈRE
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